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Titre abrg

1. Loi sur les jeunes contrevenants.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 1.

[bookmark: P4] [bookmark: anchorbo-ga:s_2]



[bookmark: DEFINITIONS__694][bookmark: DEFINITIONS__694]

DFINITIONS

[bookmark: P5] [bookmark: aSec2] [bookmark: anchorse:2]



[bookmark: art2par1][bookmark: art2par1]
[bookmark: art2] 
Dfinitions

2. [bookmark: anchorse:2-ss:_1_] (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi. adolescent 

"young person"

adolescent  Toute personne qui, tant ge d'au moins douze ans, n'a pas atteint l'ge de dix-huit ans ou qui, en l'absence de preuve contraire, parat avoir un ge compris entre ces limites, ainsi que, lorsque le contexte l'exige, toute personne qui, sous le rgime de la prsente loi, est soit accuse d'avoir commis une infraction durant son adolescence, soit dclare coupable d'une infraction.

adulte 

" adult" 
adulte  Toute personne qui n'est plus dans l'adolescence.

commission d'examen 

" review board" 
commission d'examen  La commission d'examen tablie ou dsigne par une province pour l'application de l'article 30.

dcision 

" disposition" 
dcision  Toute mesure vise aux articles 20, 20.1 et 28  32, ou qui confirme ou modifie une telle mesure.

dlgu  la jeunesse 

" youth worker" 
dlgu  la jeunesse  La personne nomme ou dsigne  titre de dlgu  la jeunesse, d'agent de probation ou  tout autre titre, soit sous le rgime de la loi d'une province, soit par le lieutenant-gouverneur en conseil de la province ou le dlgu de celui-ci, pour y exercer, d'une manire gnrale ou pour un cas dtermin, certaines attributions que la prsente loi confre aux dlgus  la jeunesse.

directeur provincial  ou directeur 

" provincial director" 
directeur provincial  ou directeur  Personne, groupe ou catgorie de personnes ou organisme, nomm ou dsign soit en vertu de la loi d'une province, soit par le lieutenant-gouverneur en conseil de la province ou le dlgu de celui-ci, pour y exercer, d'une manire gnrale ou pour un cas dtermin, certaines attributions que la prsente loi confre au directeur provincial.

enfant 

" child" 
enfant  Toute personne ge de moins de douze ans ou qui, en l'absence de preuve contraire, parat ne pas avoir atteint cet ge.

infraction 

" offence" 
infraction  Toute infraction cre par une loi fdrale ou par ses textes d'application : rglement, rgle, ordre, dcret, arrt, rglement administratif ou ordonnance,  l'exclusion des ordonnances du Yukon ou des Territoires du Nord-Ouest et des lois de la Lgislature du Nunavut.

juge du tribunal pour adolescents 

" youth court judge" 
juge du tribunal pour adolescents  Toute personne nomme juge du tribunal pour adolescents.

juridiction normalement comptente 

" ordinary court" 
juridiction normalement comptente  Le tribunal qui, en l'absence de la prsente loi, aurait t comptent pour connatre d'une infraction.

mesures de rechange 

" alternative measures" 
mesures de rechange  Mesures, autres que les procdures judiciaires prvues par la prsente loi, utilises  l'endroit des adolescents auxquels une infraction est impute.

pre ou mre  ou pre et mre 

" parent" 
pre ou mre  ou pre et mre  Leur est assimile toute personne qui est lgalement tenue de subvenir aux besoins d'une autre personne, ou qui assume, en droit ou en fait, la garde ou la surveillance de celle-ci,  l'exclusion d'une personne qui assume cette garde ou cette surveillance uniquement en raison de procdures intentes au titre de la prsente loi.

rapport d'volution 

" progress report" 
rapport d'volution  Le rapport tabli en vertu de l'article 28 sur l'volution de l'adolescent qui a fait l'objet d'une dcision.

rapport prdcisionnel 

" pre-disposition report" 
rapport prdcisionnel  Le rapport tabli en vertu de l'article 14 sur les antcdents et la situation actuelle de l'adolescent et de sa famille.

tribunal pour adolescents 

" youth court" 
tribunal pour adolescents  Le tribunal tabli ou dsign soit sous le rgime d'une loi provinciale, soit par le gouverneur en conseil ou par le lieutenant-gouverneur en conseil, pour exercer les attributions du tribunal pour adolescents pour l'application de la prsente loi.
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Terminologie

(2) Sauf indication contraire, les termes de la prsente loi s'entendent au sens du Code criminel. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 2; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 1; 1993, ch. 28, art. 78; 1995, ch. 39, art. 177; 1998, ch. 15, art. 41.
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Pouvoirs et fonctions des directeurs provinciaux

2.1 Un directeur provincial peut autoriser toute personne  exercer les pouvoirs et fonctions que lui attribue la prsente loi et, le cas chant, les pouvoirs et fonctions exercs par la personne ainsi autorise sont rputs l'avoir t par celui-ci.

L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 2.
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DCLARATION DE PRINCIPES
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[bookmark: art3] 
Politique canadienne  l'gard des jeunes contrevenants

3. [bookmark: anchorse:3-ss:_1_] (1) Les principes suivants sont reconnus et proclams :

a) la prvention du crime est essentielle pour protger la socit  long terme et exige que l'on s'attaque aux causes sous-jacentes de la criminalit des adolescents et que l'on labore un cadre d'action multidisciplinaire permettant  la fois de dterminer quels sont les adolescents et les enfants susceptibles de commettre des actes dlictueux et d'agir en consquence;

a.1) les adolescents ne sauraient, dans tous les cas, tre assimils aux adultes quant  leur degr de responsabilit et aux consquences de leurs actes; toutefois, les jeunes contrevenants doivent assumer la responsabilit de leurs dlits;

b) la socit, bien qu'elle doive prendre les mesures raisonnables qui s'imposent pour prvenir la conduite criminelle chez les adolescents, doit pouvoir se protger contre toute conduite illicite;

c) la situation des jeunes contrevenants requiert surveillance, discipline et encadrement; toutefois, l'tat de dpendance o ils se trouvent, leur degr de dveloppement et de maturit leur crent des besoins spciaux qui exigent conseils et assistance;

c.1) la protection de la socit, qui est l'un des buts premiers du droit pnal applicable aux jeunes, est mieux servie par la rinsertion sociale du jeune contrevenant, chaque fois que cela est possible, et le meilleur moyen d'y parvenir est de tenir compte des besoins et des circonstances pouvant expliquer son comportement;

d) il y a lieu, dans le traitement des jeunes contrevenants, d'envisager, s'il est dcid d'agir, la substitution de mesures de rechange aux procdures judiciaires prvues par la prsente loi, compte tenu de la protection de la socit;

e) les adolescents jouissent,  titre propre, de droits et liberts, au nombre desquels figurent ceux qui sont noncs dans la Charte canadienne des droits et liberts ou dans la Dclaration canadienne des droits, et notamment le droit de se faire entendre au cours du processus conduisant  des dcisions qui les touchent et de prendre part  ce processus, ces droits et liberts tant assortis de garanties spciales;

f) dans le cadre de la prsente loi, le droit des adolescents  la libert ne peut souffrir que d'un minimum d'entraves commandes par la protection de la socit, compte tenu des besoins des adolescents et des intrts de leur famille;

g) les adolescents ont le droit, chaque fois que la prsente loi est susceptible de porter atteinte  certains de leurs droits et liberts, d'tre informs du contenu de ces droits et liberts;

h) les pre et mre assument l'entretien et la surveillance de leurs enfants; en consquence les adolescents ne sauraient tre entirement ou partiellement soustraits  l'autorit parentale que dans les seuls cas o les mesures comportant le maintien de cette autorit sont contre-indiques.
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Souplesse d'interprtation

(2) La prsente loi doit faire l'objet d'une interprtation large garantissant aux adolescents un traitement conforme aux principes noncs au paragraphe (1). 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 3; 1995, ch. 19, art. 1.
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MESURES DE RECHANGE
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[bookmark: art4] 
Mesures de rechange

4. [bookmark: anchorse:4-ss:_1_] (1) Le recours  des mesures de rechange  l'endroit d'un adolescent  qui une infraction est impute, plutt qu'aux procdures judiciaires prvues par la prsente loi, peut se faire si les conditions suivantes sont runies :

a) ces mesures sont dans le cadre d'un programme de mesures de rechange autoris soit par le procureur gnral ou son dlgu, soit par une personne ou une personne faisant partie d'une catgorie de personnes dsigne par le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province;

b) la personne qui envisage de recourir  ces mesures est convaincue qu'elles sont appropries, compte tenu des besoins de l'adolescent et de l'intrt de la socit;

c) l'adolescent, inform des mesures de rechange, a librement manifest sa ferme volont de collaborer  leur mise en oeuvre;

d) l'adolescent, avant de manifester sa volont de collaborer  leur mise en oeuvre, a t avis de son droit aux services d'un avocat et s'est vu donner la possibilit d'en consulter un;

e) l'adolescent se reconnat responsable de l'acte ou de l'omission  l'origine de l'infraction qui lui est impute;

f) le procureur gnral ou son reprsentant estiment qu'il y a des preuves suffisantes justifiant des poursuites relatives  l'infraction;

g) aucune rgle de droit ne fait obstacle  la mise en oeuvre de poursuites relatives  l'infraction.
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Restriction  la mise en oeuvre des mesures de rechange

(2) L'adolescent  qui une infraction est impute ne peut faire l'objet de mesures de rechange dans les cas suivants : 
a) il a dni toute participation  la perptration de l'infraction;

b) il a manifest le dsir de voir dfrer au tribunal pour adolescents toute accusation porte contre lui.
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Non-admissibilit des aveux

(3) Les aveux de culpabilit ou les dclarations par lesquels l'adolescent,  qui une infraction est impute, se reconnat responsable d'un acte ou d'une omission dtermins ne sont pas, lorsqu'il les a faits pour pouvoir bnficier de mesures de rechange, admissibles en preuve dans les poursuites civiles ou pnales diriges contre lui. [bookmark: P15] [bookmark: anchorse:4-ss:_4_]
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Possibilit de mesures de rechange et poursuites

(4) Le recours aux mesures de rechange  l'endroit d'un adolescent  qui une infraction est impute n'empche pas la mise en oeuvre de poursuites dans le cadre de la prsente loi; toutefois, lorsque le tribunal pour adolescents est convaincu, selon la prpondrance des probabilits : 
a) que l'adolescent a entirement accompli les modalits des mesures de rechange, il doit rejeter les accusations portes contre lui;

b) que l'adolescent a partiellement accompli les modalits des mesures de rechange, il peut, s'il estime que les poursuites sont injustes eu gard aux circonstances, rejeter les accusations portes contre l'adolescent; le tribunal peut, avant de rendre une dcision dans le cadre de la prsente loi, tenir compte du comportement de l'adolescent dans l'application des mesures de rechange.
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Dpt d'une plainte

(5) Sous rserve du paragraphe (4), le prsent article ne doit pas tre interprt pour empcher une personne de dposer une plainte, d'obtenir un acte judiciaire, la confirmation d'un tel acte ou de continuer des poursuites, conformment aux rgles de droit. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 4.
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COMPTENCE
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[bookmark: art5] 
Comptence exclusive du tribunal pour adolescents

5. [bookmark: anchorse:5-ss:_1_] (1) Nonobstant toute autre loi fdrale mais sous rserve de la Loi sur la dfense nationale et de l'article 16, le tribunal pour adolescents a comptence exclusive pour toute infraction impute  une personne et qu'elle aurait commise en cours d'adolescence; cette personne bnficie des dispositions de la prsente loi. [bookmark: P19] [bookmark: anchorse:5-ss:_2_]
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Prescription

(2) L'infraction, dont le dlai de prescription fix par une autre loi fdrale ou par les rglements d'application de celle-ci est expir, ne peut donner lieu  des poursuites sous le rgime de la prsente loi. [bookmark: P20] [bookmark: anchorse:5-ss:_3_]
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Continuation des poursuites

(3) Les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi contre un adolescent peuvent,  tous gards, se continuer aprs qu'il a atteint l'ge adulte, comme s'il tait demeur adolescent. [bookmark: P21] [bookmark: anchorse:5-ss:_4_]
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Pouvoirs du juge du tribunal pour adolescents

(4) Pour la mise en oeuvre des dispositions de la prsente loi, le juge du tribunal pour adolescents est juge de paix et juge de la cour provinciale et a les attributions que le Code criminel confre  la cour des poursuites sommaires. [bookmark: P22] [bookmark: anchorse:5-ss:_5_]
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Cour d'archives

(5) Le tribunal pour adolescents est une cour d'archives. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 5; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 3.

[bookmark: P23] [bookmark: aSec6] [bookmark: anchorse:6]



[bookmark: art6][bookmark: art6]

Comptence du juge de paix

6. Le juge de paix est,  l'occasion de toute infraction impute  un adolescent, comptent pour toute procdure qui aurait pu tre porte devant lui sous le rgime du Code criminel,  l'exception des plaidoyers, procs et dcisions;  cette occasion, il peut faire tous les actes judiciaires qui relvent des pouvoirs du juge de paix en vertu du Code criminel.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 6; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 4.
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DTENTION AVANT DCISION
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[bookmark: art7] 
Lieu dsign pour la dtention provisoire

7. [bookmark: anchorse:7-ss:_1_] (1) Sous rserve du paragraphe (4), l'adolescent doit, dans les cas suivants, tre dtenu dans un local dsign comme lieu de dtention provisoire par le lieutenant-gouverneur en conseil de la province concerne, ou son dlgu, ou dans un local relevant de l'une des catgories de lieux ainsi dsigns :

a) il est arrt et dtenu en attendant qu'une dcision soit prise  son endroit conformment  l'article 20;

b) il est dtenu en vertu d'un mandat dlivr au titre du paragraphe 32(6).
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Exception

(1.1) L'adolescent dtenu en un lieu de dtention provisoire en application du paragraphe (1) peut, pendant qu'il est transfr de ce lieu au tribunal ou qu'il est ramen du tribunal  ce lieu, tre plac sous la surveillance d'un agent de la paix. [bookmark: P27] [bookmark: anchorse:7-ss:_2_]



[bookmark: art7par2][bookmark: art7par2]

Dtention  l'cart des adultes

(2) L'adolescent vis au paragraphe (1) doit tre tenu  l'cart de tout adulte dtenu ou plac sous garde  moins qu'un juge du tribunal pour adolescents ou un juge de paix ne soit convaincu : 
a) que la sret de l'adolescent ou celle d'autres personnes n'est pas garantie si l'adolescent est dtenu dans un lieu de dtention pour adolescents;

b) qu'aucun lieu de dtention pour adolescents n'est disponible  une distance raisonnable.
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Transfrement par le directeur provincial

(3) L'adolescent dtenu sous garde conformment au paragraphe (1) peut, durant la priode pour laquelle il est plac sous garde, tre transfr par le directeur provincial d'un lieu de dtention provisoire  un autre. [bookmark: P29] [bookmark: anchorse:7-ss:_4_]
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Exception en cas de dtention provisoire

(4) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas au cas o un adolescent se trouve temporairement sous la surveillance d'un agent de la paix aprs son arrestation, mais l'adolescent doit tre transfr dans les meilleurs dlais pratiquement possible en un lieu de dtention provisoire vis au paragraphe (1); ce transfrement doit s'effectuer au plus tard  la premire occasion raisonnable suivant la comparution de l'adolescent devant un juge du tribunal pour adolescents ou un juge de paix, en application de l'article 503 du Code criminel. [bookmark: P30] [bookmark: anchorse:7-ss:_5_]
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Dtention ncessitant l'autorisation des responsables provinciaux

(5) Dans les provinces o le lieutenant-gouverneur en conseil a dsign une personne ou un groupe de personnes dont l'autorisation est requise pour que l'adolescent en tat d'arrestation puisse, en toutes circonstances ou dans les circonstances prvues par le lieutenant-gouverneur en conseil, tre dtenu, conformment au prsent article, il est interdit de dtenir l'adolescent sans cette autorisation. [bookmark: P31] [bookmark: anchorse:7-ss:_6_]
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Dtermination par l'autorit provinciale d'un lieu de dtention

(6) Dans les provinces o le lieutenant-gouverneur en conseil a dsign une personne ou un groupe de personnes pouvant dterminer le lieu o un adolescent qui a t arrt peut tre dtenu conformment au prsent article, il est interdit de dtenir l'adolescent dans un lieu autre que celui qui a t ainsi dtermin. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 7; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 5.
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[bookmark: art7.1] 
Placement de l'adolescent aux soins d'une personne

7.1 [bookmark: anchorse:7_1-ss:_1_] (1) L'adolescent peut tre confi aux soins d'une personne digne de confiance au lieu d'tre plac sous garde si un juge du tribunal pour adolescents ou un juge de paix est convaincu que :

a) l'adolescent en tat d'arrestation serait, en l'absence du prsent paragraphe, plac sous garde;

b) la personne en cause est dsireuse et capable de s'occuper de l'adolescent et d'en assumer la garde;

c) l'adolescent consent  tre confi aux soins de cette personne.
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Conditions du placement

(2) Le placement vis au paragraphe (1) ne peut s'effectuer que si les conditions suivantes sont runies : 
a) la personne en cause s'engage par crit  assumer les soins de l'adolescent, se porte garante de la comparution de celui-ci au tribunal lorsque celle-ci sera requise et s'engage  respecter toutes autres conditions que peut fixer le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de paix;

b) l'adolescent s'engage par crit  respecter cet arrangement et toutes autres conditions que peut fixer le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de paix.
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Cessation du placement

(3) L'adolescent, la personne  laquelle celui-ci a t confi en application du paragraphe (1) ou toute autre personne peuvent, dans les cas suivants, demander par crit au juge du tribunal pour adolescents ou  un juge de paix de rendre une ordonnance en application du paragraphe (4) : 
a) la personne  laquelle l'adolescent a t confi n'est plus dsireuse ou n'est plus capable de s'en occuper ou d'en assumer la surveillance;

b) il n'est plus indiqu, pour toute autre raison que ce soit, que l'adolescent soit confi aux soins de la personne en cause.
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Ordonnance

(4) Le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de paix qui est convaincu qu'il ne convient pas que l'adolescent demeure sous la garde de la personne  laquelle il avait t confi doit : 
a) rendre une ordonnance en vue de dgager cette personne ainsi que l'adolescent des obligations contractes en application du paragraphe (2);

b) dlivrer un mandat visant l'arrestation de l'adolescent.
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Effet de l'arrestation

(5) L'adolescent arrt en vertu d'un mandat dlivr en application de l'alina (4)b) doit tre amen sans dlai devant le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de paix et trait conformment  l'article 515 du Code criminel. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 5.
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Infraction et peine

7.2 Quiconque omet sciemment de se conformer  l'article 7, ou  l'engagement pris au titre du paragraphe 7.1(2), commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.

L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 5.
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8. [bookmark: anchorse:8-ss:_1_] [bookmark: art8par1]

(1) [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 6] [bookmark: P39] [bookmark: anchorse:8-ss:_2_]
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Demande au tribunal pour adolescents

(2) Lorsqu'un juge de paix qui n'est pas juge d'un tribunal pour adolescents a rendu  l'endroit d'un adolescent une ordonnance en vertu de l'article 515 du Code criminel, une demande de dtention sous garde ou de mise en libert de l'adolescent peut,  tout moment, tre prsente  un tribunal pour adolescents qui l'entend comme affaire nouvelle. [bookmark: P40] [bookmark: anchorse:8-ss:_3_]



[bookmark: art8par3][bookmark: art8par3]

Avis au poursuivant

(3) La demande de mise en libert prsente en vertu du paragraphe (2) ne peut tre entendue que si l'adolescent en a donn par crit un avis d'au moins deux jours francs au poursuivant. [bookmark: P41] [bookmark: anchorse:8-ss:_4_]
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Avis  l'adolescent

(4) La demande visant la dtention sous garde prsente en vertu du paragraphe (2) ne peut tre entendue que si le poursuivant en a donn par crit un avis d'au moins deux jours francs  l'adolescent. [bookmark: P42] [bookmark: anchorse:8-ss:_5_]



[bookmark: art8par5][bookmark: art8par5]

Renonciation  l'avis

(5) Le poursuivant, l'adolescent ou son avocat peuvent respectivement renoncer  leur droit de recevoir l'avis vis aux paragraphes (3) ou (4). [bookmark: P43] [bookmark: anchorse:8-ss:_6_]



[bookmark: art8par6][bookmark: art8par6]

Demande de rvision fonde sur les art. 520 ou 521 du Code criminel

(6) La demande fonde sur les articles 520 ou 521 du Code criminel en vue de la rvision de l'ordonnance rendue  l'endroit d'un adolescent par un juge du tribunal pour adolescents qui est juge  une cour suprieure,  une cour de comt ou  une cour de district, est porte devant un juge de la cour d'appel. [bookmark: P44] [bookmark: anchorse:8-ss:_6_1_]



[bookmark: art8par6.1][bookmark: art8par6.1]

Nunavut

(6.1) Toutefois, si l'ordonnance a t rendue par un juge qui est juge de la Cour de justice du Nunavut, la demande de rvision est porte devant un juge de ce tribunal. [bookmark: P45] [bookmark: anchorse:8-ss:_7_]



[bookmark: art8par7][bookmark: art8par7]

Idem

(7) Nul ne peut se fonder sur les articles 520 ou 521 du Code criminel pour demander la rvision d'une ordonnance rendue  l'endroit d'un adolescent par un juge de paix qui n'est pas juge d'un tribunal pour adolescents. [bookmark: P46] [bookmark: anchorse:8-ss:_8_]



[bookmark: art8par8][bookmark: art8par8]

Mise en libert provisoire par un juge du tribunal pour adolescents

(8) Seul un juge du tribunal pour adolescents,  l'exclusion de tout autre tribunal, juge ou juge de paix, peut, en vertu de l'article 522 du Code criminel, mettre en libert un adolescent poursuivi sous le rgime de la prsente loi pour une infraction vise  cet article. [bookmark: P47] [bookmark: anchorse:8-ss:_9_]



[bookmark: art8par9][bookmark: art8par9]

Rvision par la cour d'appel

(9) La dcision rendue par un juge du tribunal pour adolescents en vertu du paragraphe (8) peut faire l'objet d'une rvision conformment  l'article 680 du Code criminel, cet article s'appliquant, compte tenu des adaptations de circonstance,  ladite dcision. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 8; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 6; 1999, ch. 3, art. 86.

[bookmark: P48] [bookmark: anchorbo-ga:s_9]



[bookmark: AVIS_AUX_PERE_ET_MERE__31731][bookmark: AVIS_AUX_PERE_ET_MERE__31731]

AVIS AUX PRE ET MRE

[bookmark: P49] [bookmark: aSec9] [bookmark: anchorse:9]



[bookmark: art9par1][bookmark: art9par1]
[bookmark: art9] 
Avis au pre ou  la mre en cas d'arrestation

9. [bookmark: anchorse:9-ss:_1_] (1) Sous rserve des paragraphes (3) et (4), lorsqu'un adolescent est arrt et dtenu sous garde en attendant sa comparution devant le tribunal, le fonctionnaire responsable lors de sa mise en dtention doit, dans les meilleurs dlais, donner ou faire donner au pre ou  la mre de l'adolescent un avis, oral ou crit, de l'arrestation, de ses motifs et du lieu de dtention. [bookmark: P50] [bookmark: anchorse:9-ss:_2_]





[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]

Avis au pre ou  la mre en cas de sommation ou de citation  comparatre

(2) Sous rserve des paragraphes (3) et (4), la personne qui a dcern une sommation ou une citation  comparatre destine  un adolescent, ou, en cas de mise en libert de l'adolescent conscutive  sa promesse de comparatre ou  la signature d'un engagement, le fonctionnaire responsable doit, dans les meilleurs dlais, donner ou faire donner au pre ou  la mre de l'adolescent un avis de la sommation ou de la citation  comparatre, de la promesse de comparatre ou de l'engagement. [bookmark: P51] [bookmark: anchorse:9-ss:_3_]



[bookmark: art9par3][bookmark: art9par3]

Avis  un parent ou  un autre adulte

(3) L'avis vis au prsent article peut tre donn  un parent adulte de l'adolescent, connu de lui et susceptible de l'aider ou,  dfaut,  un autre adulte, connu de lui et susceptible de l'aider, que le donneur de l'avis estime appropri, lorsque ni le pre ni la mre ne semblent tre disponibles ou qu'il n'est pas possible, faute de connatre leur adresse, de les joindre, et lorsque l'adolescent : 
a) est dtenu sous garde  la suite de son arrestation;

b) s'est vu dcerner une sommation ou une citation  comparatre;

c) a t mis en libert contre la promesse de comparatre ou la signature d'un engagement.

[bookmark: P52] [bookmark: anchorse:9-ss:_4_]



[bookmark: art9par4][bookmark: art9par4]

Avis au conjoint

(4) Dans les situations vises aux alinas (3)a), b) ou c) si l'adolescent est mari, l'avis prvu par le prsent article peut tre donn  son conjoint plutt qu' ses pre ou mre. [bookmark: P53] [bookmark: anchorse:9-ss:_5_]



[bookmark: art9par5][bookmark: art9par5]

Directives judiciaires concernant l'avis

(5) En cas de doute sur la personne fonde  recevoir l'avis vis au prsent article, un juge du tribunal pour adolescents ou, si celui-ci n'est pas normalement disponible eu gard aux circonstances, un juge de paix peut dterminer  qui l'avis doit tre donn; l'avis donn conformment  ces directives est adquat pour l'application du prsent article. [bookmark: P54] [bookmark: anchorse:9-ss:_6_]



[bookmark: art9par6][bookmark: art9par6]

Contenu de l'avis

(6) Tout avis donn conformment au prsent article doit, en sus de toute autre exigence prvue au prsent article, contenir : 
a) le nom de l'adolescent en cause;

b) l'indication de l'accusation porte contre l'adolescent, ainsi que les date, heure et lieu de la comparution;

c) une mention faisant tat du droit de l'adolescent aux services d'un avocat.

[bookmark: P55] [bookmark: anchorse:9-ss:_7_]



[bookmark: art9par7][bookmark: art9par7]

Signification de l'avis

(7) Sous rserve des paragraphes (9) et (10), tout avis donn par crit dans le cadre du prsent article peut tre signifi  personne ou envoy par la poste. [bookmark: P56] [bookmark: anchorse:9-ss:_8_]



[bookmark: art9par8][bookmark: art9par8]

Validit de la procdure

(8) Sous rserve des paragraphes (9) et (10), le dfaut de donner l'avis conformment au prsent article ne vicie pas les procdures engages sous le rgime de la prsente loi. [bookmark: P57] [bookmark: anchorse:9-ss:_9_]



[bookmark: art9par9][bookmark: art9par9]

Exception

(9) Le dfaut, dans toute cause, de donner l'avis mentionn au paragraphe (2) conformment au prsent article vicie les procdures relatives  cette cause engages sous le rgime de la prsente loi, sauf dans les cas suivants : 
a) le pre ou la mre de l'adolescent poursuivi se prsente au tribunal avec celui-ci;

b) le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de paix saisi de l'affaire :

(i) soit ajourne l'affaire et ordonne qu'avis soit donn selon les modalits indiques et aux personnes dsignes par le tribunal pour adolescents,

(ii) passe outre  l'avis s'il l'estime non indispensable eu gard aux circonstances.

[bookmark: P58] [bookmark: anchorse:9-ss:_10_]



[bookmark: art9par10][bookmark: art9par10]

Cas de non-signification de l'avis

(10) Au cas o, l'avis mentionn au paragraphe (1) n'ayant pas t donn conformment au prsent article, aucune des personnes auxquelles il aurait pu tre donn ne s'est prsente au tribunal avec l'adolescent, le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de paix saisi de l'affaire peut : 
a) soit ajourner l'affaire et ordonner qu'avis soit donn selon les modalits indiques,  la personne qu'il dsigne;

b) soit passer outre  l'avis s'il l'estime non indispensable eu gard aux circonstances.

[bookmark: P59] [bookmark: anchorse:9-ss:_11_] [bookmark: art9par11] 
(11) [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 7]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 9; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 7 et 44(F); 1991, ch. 43, art. 31.

[bookmark: P60] [bookmark: aSec10] [bookmark: anchorse:10]



[bookmark: art10par1][bookmark: art10par1]
[bookmark: art10] 
Ordonnance enjoignant la prsence des pre et mre

10. [bookmark: anchorse:10-ss:_1_] (1) Lorsque le pre ou la mre n'a pas suivi le droulement de l'instance devant le tribunal pour adolescents dans le cadre des poursuites dont l'adolescent fait l'objet, le tribunal, s'il estime sa prsence ncessaire ou qu'elle s'impose dans l'intrt de l'adolescent, peut par ordonnance crite lui enjoindre d'tre prsent  n'importe quelle phase de l'instance. [bookmark: P61] [bookmark: anchorse:10-ss:_2_]





[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]

Signification d'une ordonnance

(2) Une copie de toute ordonnance rendue au titre du paragraphe (1) est signifie par un agent de la paix ou par une personne dsigne par le tribunal pour adolescents, en la remettant en mains propres  celui des pre et mre qui en est le destinataire, sauf si le tribunal pour adolescents a autoris la signification par courrier recommand. [bookmark: P62] [bookmark: anchorse:10-ss:_3_]



[bookmark: art10par3][bookmark: art10par3]

Non-prsence

(3) Le pre ou la mre qui, aprs en avoir reu l'ordre conformment au paragraphe (1), ne s'est pas prsent au tribunal pour adolescents et ne peut justifier d'une excuse valable  cet gard : 
a) est coupable d'outrage au tribunal;

b) peut faire l'objet d'une procdure sommaire devant le tribunal;

c) est passible de la peine prvue au Code criminel en matire de dclaration de culpabilit par procdure sommaire.

[bookmark: P63] [bookmark: anchorse:10-ss:_4_]



[bookmark: art10par4][bookmark: art10par4]

Appel

(4) L'article 10 du Code criminel s'applique en cas de dclaration de culpabilit d'une personne pour outrage au tribunal dans le cadre du paragraphe (3). [bookmark: P64] [bookmark: anchorse:10-ss:_5_]



[bookmark: art10par5][bookmark: art10par5]

Mandat d'arrt

(5) Lorsque le pre ou la mre dont la prsence au tribunal pour adolescents est requise conformment  l'ordonnance vise au paragraphe (1) ne se prsente pas aux date, heure et lieu indiqus dans l'ordonnance ou ne reste pas prsent comme requis, le juge du tribunal pour adolescents peut, sur preuve qu'une copie de l'ordonnance lui a t signifie, dcerner un mandat pour l'obliger  tre prsent. [bookmark: P65] [bookmark: anchorse:10-ss:_6_] [bookmark: art10par6] 
(6) [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 8]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 10; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 8 et 44(F).

[bookmark: P66] [bookmark: anchorbo-ga:s_11]



[bookmark: DROIT_AUX_SERVICES_D_UN_AVOCAT__41440][bookmark: DROIT_AUX_SERVICES_D_UN_AVOCAT__41440]

DROIT AUX SERVICES D'UN AVOCAT

[bookmark: P67] [bookmark: aSec11] [bookmark: anchorse:11]



[bookmark: art11par1][bookmark: art11par1]
[bookmark: art11] 
Droit aux services d'un avocat

11. [bookmark: anchorse:11-ss:_1_] (1) L'adolescent a le droit d'avoir recours sans dlai, et ce personnellement,  l'assistance d'un avocat  toute phase des poursuites intentes contre lui sous le rgime de la prsente loi, ainsi qu'avant et pendant l'analyse de l'opportunit de recourir aux mesures de rechange au lieu d'intenter ou de continuer des poursuites dans le cadre de la prsente loi. [bookmark: P68] [bookmark: anchorse:11-ss:_2_]





[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]

Avis, par l'agent, relatif au droit  un avocat

(2) L'adolescent qui a t arrt ou dtenu doit, ds son arrestation ou sa mise en dtention, tre avis par l'agent qui a procd  l'arrestation ou par le fonctionnaire responsable, selon le cas, de son droit aux services d'un avocat; il lui sera donn l'occasion de retenir les services d'un avocat. [bookmark: P69] [bookmark: anchorse:11-ss:_3_]



[bookmark: art11par3][bookmark: art11par3]

Avis, par le tribunal, le juge de paix ou la commission d'examen, relatif au droit  un avocat

(3) Le tribunal pour adolescents, le juge de paix ou la commission d'examen, saisi de l'affaire, doit aviser l'adolescent de son droit d'tre reprsent par un avocat et lui fournir la possibilit d'en obtenir les services, lorsqu'il n'est pas reprsent par un avocat : 
a) soit  une audition au cours de laquelle doit tre tranche la question de sa mise en libert ou de sa dtention sous garde avant qu'il soit statu sur son cas;

b) soit  une audition tenue conformment  l'article 16;

c) soit  son procs;

c.1) soit aux procdures intentes en vertu des paragraphes 26.1(1), 26.2(1) ou 26.6(1);

d) soit  l'examen d'une dcision effectu dans le cadre de la prsente loi par le tribunal pour adolescents ou la commission d'examen;

e) soit  l'examen effectu en vertu du paragraphe 28.1(1).

[bookmark: P70] [bookmark: anchorse:11-ss:_4_]



[bookmark: art11par4][bookmark: art11par4]

Procs, audition ou examen devant le tribunal pour adolescents ou la commission d'examen

(4) Lorsque l'adolescent au cours des procs, audition ou examen viss au paragraphe (3) dsire obtenir les services d'un avocat et n'y arrive pas, le tribunal pour adolescents saisi de l'audition, du procs ou de l'examen, ou la commission saisie de l'examen : 
a) doit, s'il existe un service d'aide juridique ou d'assistance juridique dans la province o se droule l'audition, le procs ou l'examen, soumettre le cas de l'adolescent  ce service pour qu'il lui soit dsign un avocat;

b) peut et,  la demande de l'adolescent, doit ordonner qu'un avocat lui soit dsign, s'il n'existe pas de service d'aide juridique ou d'assistance juridique ou si l'adolescent n'a pu obtenir un avocat par l'intermdiaire d'un tel service.

[bookmark: P71] [bookmark: anchorse:11-ss:_5_]



[bookmark: art11par5][bookmark: art11par5]

Dsignation d'un avocat

(5) Lorsqu'une ordonnance est rendue en vertu de l'alina (4)b)  l'gard d'un adolescent, le procureur gnral de la province o est rendue cette ordonnance lui dsigne un avocat ou veille  ce qu'un avocat lui soit dsign. [bookmark: P72] [bookmark: anchorse:11-ss:_6_]



[bookmark: art11par6][bookmark: art11par6]

Audition pour cautionnement devant un juge de paix

(6)  toute audition tenue devant un juge de paix qui n'est pas juge au tribunal pour adolescents et au cours de laquelle sera tranche la question de savoir si un adolescent doit tre libr ou dtenu sous garde avant qu'il ne soit statu sur son cas, si l'adolescent dsire obtenir les services d'un avocat et n'y arrive pas, le juge de paix doit : 
a) s'il existe un service d'aide juridique ou d'assistance juridique dans la province o se droule l'audition :

(i) soit soumettre le cas de l'adolescent  ce service pour qu'il lui soit dsign un avocat,

(ii) soit soumettre le cas au tribunal pour adolescents pour qu'il soit statu conformment  l'alina (4)a) ou b);

b) en cas d'absence de service d'aide juridique ou d'assistance juridique ou si l'adolescent n'a pu obtenir un avocat par l'intermdiaire d'un tel service, soumettre le cas au tribunal pour adolescents pour qu'il soit statu conformment  l'alina (4)b).

[bookmark: P73] [bookmark: anchorse:11-ss:_7_]



[bookmark: art11par7][bookmark: art11par7]

Possibilit pour l'adolescent de se faire assister d'un adulte

(7) Lorsque l'adolescent n'est pas reprsent par un avocat soit  son procs soit  une audition ou  l'examen viss au paragraphe (3), le juge de paix, le tribunal pour adolescents ou la commission d'examen saisi de la procdure peut permettre  l'adolescent, s'il en a fait la demande, de se faire assister par un adulte jug idoine. [bookmark: P74] [bookmark: anchorse:11-ss:_8_]



[bookmark: art11par8][bookmark: art11par8]

Avocat autre que celui des pre et mre

(8) Dans le cas o le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de paix estime qu'il y a conflit entre les intrts de l'adolescent et ceux de ses pre ou mre ou qu'il serait prfrable pour l'adolescent qu'il soit reprsent par son propre avocat, le juge ou le juge de paix doit s'assurer que l'adolescent est reprsent par un avocat n'ayant aucun lien avec les pre ou mre. [bookmark: P75] [bookmark: anchorse:11-ss:_9_]



[bookmark: art11par9][bookmark: art11par9]

Dclaration faisant tat du droit aux services d'un avocat

(9) Une dclaration attestant que l'adolescent a le droit d'tre reprsent par un avocat doit figurer dans les pices suivantes : 
a) la citation  comparatre ou sommation destine  l'adolescent;

b) le mandat visant son arrestation;

c) la promesse de comparatre donne par l'adolescent;

d) l'engagement souscrit par l'adolescent devant un fonctionnaire responsable;

e) l'avis donn  l'adolescent de procdures intentes en vertu des paragraphes 26.1(1), 26.2(1) ou 26.6(1);

f) l'avis d'examen d'une dcision donn  l'adolescent.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 11; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 9; 1992, ch. 11, art. 1; 1995, ch. 19, art. 2.

[bookmark: P76] [bookmark: anchorbo-ga:s_12]



[bookmark: COMPARUTION__49168][bookmark: COMPARUTION__49168]

COMPARUTION

[bookmark: P77] [bookmark: aSec12] [bookmark: anchorse:12]



[bookmark: art12par1][bookmark: art12par1]
[bookmark: art12] 
Comparution de l'adolescent

12. [bookmark: anchorse:12-ss:_1_] (1) L'adolescent qui fait l'objet d'une dnonciation doit d'abord comparatre devant un juge du tribunal pour adolescents ou un juge de paix, lequel :

a) fait lire la dnonciation  l'adolescent;

b) l'informe, s'il n'est pas reprsent par un avocat, qu'il a droit aux services d'un avocat;

c) dans le cas o une infraction vise au paragraphe 16(1.01) est impute  l'adolescent, l'informe qu'il sera jug par la juridiction normalement comptente conformment aux rgles normalement applicables en la matire,  moins que, sur demande prsente au tribunal pour adolescents par lui, son avocat, le procureur gnral ou le reprsentant de celui-ci, le tribunal n'ordonne qu'il soit jug par le tribunal pour adolescents.

[bookmark: P78] [bookmark: anchorse:12-ss:_2_]



[bookmark: art12par2][bookmark: art12par2]

Renonciation

(2) L'adolescent reprsent par un avocat peut renoncer aux exigences prvues  l'alina (1)a). [bookmark: P79] [bookmark: anchorse:12-ss:_3_]



[bookmark: art12par3][bookmark: art12par3]

Cas o l'adolescent n'est pas reprsent par un avocat

(3) Dans le cas o un adolescent n'est pas reprsent par un avocat devant le tribunal pour adolescents, le juge du tribunal pour adolescents, avant d'accepter un plaidoyer, doit : 
a) s'assurer que l'adolescent a bien compris l'accusation dont il fait l'objet;

b) lui expliquer qu'il peut plaider coupable ou non coupable.

[bookmark: P80] [bookmark: anchorse:12-ss:_3_1_]



[bookmark: art12par3.1][bookmark: art12par3.1]

Idem

(3.1) Dans le cas o l'adolescent vis au paragraphe 16(1.01) n'est pas reprsent par un avocat, le tribunal pour adolescents doit s'assurer que l'adolescent a bien compris l'accusation dont il fait l'objet, qu'il a bien saisi les consquences qu'aurait un procs devant la juridiction normalement comptente et qu'il sait qu'il a le droit de prsenter une demande en vue d'tre jug par le tribunal pour adolescents. [bookmark: P81] [bookmark: anchorse:12-ss:_4_]



[bookmark: art12par4][bookmark: art12par4]

Cas o le tribunal n'est pas convaincu que l'accusation est bien comprise

(4) Dans le cas o, en application de l'alina (3)a), le tribunal pour adolescents n'est pas convaincu que l'adolescent a bien compris l'accusation dont il fait l'objet, le tribunal inscrit un plaidoyer de non-culpabilit au nom de celui-ci et le procs suit son cours conformment aux paragraphes 19(2) ou, dans le cas d'une procdure au Nunavut, 19.1(2). [bookmark: P82] [bookmark: anchorse:12-ss:_5_]



[bookmark: art12par5][bookmark: art12par5]

Idem

(5) Lorsque le tribunal pour adolescents n'est pas convaincu que l'adolescent comprend bien les points noncs au paragraphe (3.1), il doit ordonner qu'un avocat lui soit dsign. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 12; 1995, ch. 19, art. 3; 1999, ch. 3, art. 87.

[bookmark: P83] [bookmark: anchorbo-ga:s_13]
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RAPPORTS MDICAUX ET PSYCHOLOGIQUES

[bookmark: P84] [bookmark: aSec13] [bookmark: anchorse:13]



[bookmark: art13par1][bookmark: art13par1]
[bookmark: art13] 
valuation mdicale

13. [bookmark: anchorse:13-ss:_1_] (1) Le tribunal pour adolescents,  toute phase des poursuites intentes contre un adolescent peut exiger, par ordonnance, que l'adolescent soit valu par une personne comptente charge de faire un rapport crit au tribunal :

a) soit avec le consentement de l'adolescent et du poursuivant;

b) soit d'office ou  la demande de l'adolescent ou du poursuivant, lorsque soit le tribunal a des motifs raisonnables de croire que l'adolescent pourrait souffrir d'une maladie ou de troubles d'ordre physique ou mental, d'un drglement d'ordre psychologique, de troubles motionnels, de troubles d'apprentissage ou de dficience mentale, soit plusieurs dclarations de culpabilit ont t prononces contre lui dans le cadre de la prsente loi, soit une infraction ayant comport des svices graves  la personne lui est reproche, et lorsqu'un rapport mdical, psychologique ou psychiatrique concernant l'adolescent pourrait lui tre utile  l'une des fins vises aux alinas (2)a)  f).

[bookmark: P85] [bookmark: anchorse:13-ss:_2_]



[bookmark: art13par2][bookmark: art13par2]

Buts de l'valuation

(2) Le tribunal pour adolescents peut rendre l'ordonnance vise au paragraphe (1)  l'gard d'un adolescent afin de, selon le cas : 
a) statuer sur une demande prsente en vertu de l'article 16;

b) prendre ou rviser une dcision dans le cadre de la prsente loi,  l'exception d'une dcision prise en vertu de l'article 672.54 ou 672.58 du Code criminel;

c) statuer sur une demande faite en vertu du paragraphe 26.1(1);

d) prvoir les conditions vises au paragraphe 26.2(1);

e) rendre l'ordonnance vise au paragraphe 26.6(2);

f) autoriser la communication vise au paragraphe 38(1.5).

[bookmark: P86] [bookmark: anchorse:13-ss:_3_]



[bookmark: art13par3][bookmark: art13par3]

Garde aux fins de l'valuation

(3) Sous rserve des paragraphes (3.1) et (3.3), pour les besoins de l'valuation vise au prsent article, le tribunal pour adolescents peut renvoyer l'adolescent sous garde pour une priode maximale de trente jours. [bookmark: P87] [bookmark: anchorse:13-ss:_3_1_]



[bookmark: art13par3.1][bookmark: art13par3.1]

Priorit  la mise en libert

(3.1) Un adolescent ne peut tre envoy sous garde en conformit avec une ordonnance vise au paragraphe (1) que dans les cas suivants : 
a) le tribunal pour adolescents est convaincu :

(i) soit que, compte tenu des lments de preuve prsents, la dtention de l'adolescent est ncessaire pour les fins de l'valuation,

(ii) soit que l'adolescent y consent et que,  la lumire du tmoignage d'une personne comptente, la dtention est souhaitable pour les fins de l'valuation;

b) l'adolescent doit tre dtenu  l'gard d'une autre affaire ou en application d'une disposition du Code criminel.

[bookmark: P88] [bookmark: anchorse:13-ss:_3_2_]



[bookmark: art13par3.2][bookmark: art13par3.2]

Rapport crit

(3.2) Pour l'application de l'alina (3.1)a), le tmoignage de la personne comptente peut, si le poursuivant et l'adolescent y consentent, tre prsent sous la forme d'un rapport crit. [bookmark: P89] [bookmark: anchorse:13-ss:_3_3_]



[bookmark: art13par3.3][bookmark: art13par3.3]

Demande de modification

(3.3) Lorsque la ncessit lui en est dmontre, le tribunal pour adolescents peut, pendant que l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) est en cours de validit, modifier les modalits de celle-ci de la faon qu'il le juge indiqu dans les circonstances. [bookmark: P90] [bookmark: anchorse:13-ss:_4_]



[bookmark: art13par4][bookmark: art13par4]

Communication du rapport

(4) Sur rception du rapport concernant un adolescent et tabli conformment au paragraphe (1), le tribunal pour adolescents : 
a) doit, sous rserve du paragraphe (6), faire remettre une copie du rapport :

(i)  l'adolescent,

(ii) au pre ou  la mre qui suit les procdures menes contre l'adolescent,

(iii)  l'avocat qui, le cas chant, reprsente l'adolescent,

(iv) au poursuivant;

b) peut faire remettre une copie du rapport au pre ou  la mre qui n'a pas suivi les procdures menes contre l'adolescent mais qui, de l'avis du tribunal, s'y intresse activement.

[bookmark: P91] [bookmark: anchorse:13-ss:_5_]
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Contre-interrogatoire

(5) Il est, sous rserve du paragraphe (6) et sur demande prsente au tribunal pour adolescents, donn  l'adolescent,  son avocat,  l'adulte qui l'assiste en vertu du paragraphe 11(7), ainsi qu'au poursuivant, l'occasion de contre-interroger l'auteur du rapport concernant l'adolescent, tabli en application du paragraphe (1). [bookmark: P92] [bookmark: anchorse:13-ss:_6_]



[bookmark: art13par6][bookmark: art13par6]

Non-communication dans certains cas

(6) Le tribunal pour adolescents est tenu de refuser de communiquer le rapport concernant un adolescent, tabli en vertu du paragraphe (1) ou une partie de ce rapport au poursuivant  titre priv, s'il estime que cette communication n'est pas ncessaire aux fins des poursuites intentes contre l'adolescent et pourrait nuire  celui-ci. [bookmark: P93] [bookmark: anchorse:13-ss:_7_]



[bookmark: art13par7][bookmark: art13par7]

Idem

(7) Le tribunal pour adolescents est tenu de refuser de communiquer le rapport concernant un adolescent, tabli en vertu du paragraphe (1), ou une partie de ce rapport  l'adolescent,  ses pre ou mre ou au poursuivant  titre priv, lorsque aprs l'avoir examin il est convaincu  la lumire du rapport ou du tmoignage donn en l'absence de l'adolescent, de ses pre ou mre ou du poursuivant  titre priv, par l'auteur de celui-ci, que cette communication nuirait srieusement au traitement ou  la gurison de l'adolescent ou risquerait de mettre en danger la vie ou la scurit d'un tiers ou de lui causer des dommages psychologiques graves. [bookmark: P94] [bookmark: anchorse:13-ss:_8_]



[bookmark: art13par8][bookmark: art13par8]

Idem

(8) Par drogation au paragraphe (7), le tribunal pour adolescents peut communiquer la totalit ou une partie des renseignements viss  ce paragraphe  l'adolescent,  ses pre ou mre ou au poursuivant  titre priv lorsque,  son avis, l'intrt de la justice l'exige. [bookmark: P95] [bookmark: anchorse:13-ss:_9_]



[bookmark: art13par9][bookmark: art13par9]

Inclusion du rapport dans le dossier

(9) Le rapport vis au paragraphe (1) est vers au dossier de l'affaire pour laquelle il a t demand. [bookmark: P96] [bookmark: anchorse:13-ss:_10_]



[bookmark: art13par10][bookmark: art13par10]

Communication de renseignements par une personne comptente

(10) Nonobstant les autres dispositions de la prsente loi, la personne comptente, si elle estime qu'un adolescent plac en dtention ou renvoy sous garde est susceptible d'attenter  sa vie ou  sa scurit ou d'attenter  la vie d'un tiers ou de lui causer des lsions corporelles, peut en aviser toute personne qui assume les soins et la garde de l'adolescent, que ce renseignement figure ou non au rapport vis au paragraphe (1). [bookmark: P97] [bookmark: anchorse:13-ss:_11_]



[bookmark: art13par11][bookmark: art13par11]

Dfinition de personne comptente

(11) Au prsent article, personne comptente dsigne une personne qui remplit les conditions requises par la lgislation d'une province pour pratiquer la mdecine, la psychiatrie ou pour accomplir des examens ou valuations psychologiques, selon le cas, ou, en l'absence d'une telle lgislation, une personne que le tribunal estime comptente en la matire. Est en outre une personne comptente celle qui est dsigne comme telle,  titre individuel ou comme membre d'une catgorie de personnes, par le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province ou son dlgu. [bookmark: P98] [bookmark: anchorse:13-ss:_12_] [bookmark: art13par12] 
(12) [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 10]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 13; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 10; 1991, ch. 43, art. 32 et 35; 1995, ch. 19, art. 4.

[bookmark: P99] [bookmark: aSec13.1] [bookmark: anchorse:13_1]



[bookmark: art13.1par1][bookmark: art13.1par1]
[bookmark: art13.1] 
Inadmissibilit des dclarations

13.1 [bookmark: anchorse:13_1-ss:_1_] (1) Sous rserve du paragraphe (2), lorsque l'valuation d'un adolescent est ordonne en vertu du paragraphe 13(1), ni les dclarations faites par l'adolescent  la personne dsigne dans l'ordonnance ou responsable de l'examen - ou  un prpos de cette personne - pendant et dans le cadre de cet examen ni les mentions de ces dclarations ne sont admissibles en preuve; aucune mention d'une telle dclaration n'est admissible en preuve sans le consentement de l'adolescent dans toute procdure devant un tribunal, une cour, un organisme ou une personne qui a comptence pour exiger des lments de preuve. [bookmark: P100] [bookmark: anchorse:13_1-ss:_2_]





[bookmark: art13.1par2][bookmark: art13.1par2]

Exceptions

(2) Une dclaration vise au paragraphe (1) est admissible pour : 
a) trancher une demande prsente en vertu de l'article 16;

b) dterminer l'aptitude de l'adolescent  subir son procs;

c) dterminer si l'adolescente inculpe d'une infraction lie  la mort de son enfant nouveau-n tait mentalement dsquilibre au moment de la perptration de l'infraction;

d) rendre ou rviser une dcision en vertu de la prsente loi;

e) dterminer si l'adolescent tait atteint de troubles mentaux de nature  ne pas engager sa responsabilit criminelle sous le rgime du paragraphe 16(1) du Code criminel - ou s'il souffrait d'automatisme - au moment de la perptration de l'infraction dont il est accus,  la condition que l'adolescent ait lui-mme mis en doute sa capacit mentale  former l'intention criminelle ncessaire ou que le poursuivant soulve la question aprs le verdict;

f) mettre en doute la crdibilit de l'adolescent lorsque le tmoignage qu'il rend dans des procdures est incompatible sur un point important avec une dclaration qu'il a faite antrieurement par celui-ci;

g) prouver le parjure d'un adolescent accus de parjure  l'gard d'une dclaration qu'il a faite lors de quelque procdure que ce soit;

h) statuer sur une demande prsente en vertu du paragraphe 26.1(1);

i) prvoir les conditions vises au paragraphe 26.2(1);

j) procder  la rvision vise au paragraphe 26.6(1);

k) statuer sur une demande prsente en vertu du paragraphe 38(1.5).

1991, ch. 43, art. 33 et 35; 1994, ch. 26, art. 76; 1995, ch. 19, art. 5.

[bookmark: P101] [bookmark: anchorbo-ga:s_13_2]
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APPLICATION DE LA PARTIE XX.1 DU CODE CRIMINEL (TROUBLES MENTAUX)

[bookmark: P102] [bookmark: aSec13.2] [bookmark: anchorse:13_2]



[bookmark: art13.2par1][bookmark: art13.2par1]
[bookmark: art13.2] 
Application du Code criminel

13.2 [bookmark: anchorse:13_2-ss:_1_] (1) Sauf dans la mesure o ils sont incompatibles avec la prsente loi ou dans la mesure o celle-ci les exclut, l'article 16 et la partie XX.1, sauf les articles 672.65 et 672.66, du Code criminel s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux infractions reproches aux adolescents. [bookmark: P103] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_2_]





[bookmark: art13.2par2][bookmark: art13.2par2]

Avis aux parents et  l'avocat

(2) Pour l'application du paragraphe (1), les renvois dans la partie XX.1 du Code criminel : 
a) aux copies qui doivent tre remises ou envoyes  l'accus ou aux parties s'entendent galement des copies qui doivent tre envoyes ou remises aux personnes suivantes :

(i) l'avocat qui, le cas chant, reprsente l'adolescent,

(ii) le pre ou la mre qui suit la procdure mene contre l'adolescent,

(iii) tout autre parent de l'adolescent qui, de l'avis du tribunal pour adolescents ou de la commission d'examen, s'intresse activement aux procdures;

b) aux avis qui doivent tre envoys  un accus ou aux parties s'entendent galement des avis  l'avocat qui, le cas chant, reprsente l'adolescent et au pre ou  la mre de celui-ci.

[bookmark: P104] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_3_]



[bookmark: art13.2par3][bookmark: art13.2par3]

Validit des procdures

(3) Sous rserve du paragraphe (4), le dfaut d'envoyer un avis mentionn  l'alina (2)b) au pre ou  la mre d'un adolescent ne porte pas atteinte  la validit des procdures intentes sous le rgime de la prsente loi. [bookmark: P105] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_4_]



[bookmark: art13.2par4][bookmark: art13.2par4]

Exception

(4) Le dfaut d'envoyer un avis mentionn  l'alina (2)b) au pre ou  la mre d'un adolescent annule les procdures subsquentes intentes  l'gard de l'adolescent sous le rgime de la prsente loi, sauf dans les cas suivants : 
a) le pre ou la mre de l'adolescent est prsent au tribunal ou  la commission d'examen avec l'adolescent;

b) un juge du tribunal pour adolescents ou la commission d'examen saisi des procdures intentes contre l'adolescent :

(i) soit ajourne les procdures et ordonne que l'avis soit donn aux personnes et de la manire qu'il prcise,

(ii) soit accorde l'autorisation de ne pas donner l'avis si, compte tenu des circonstances, il est d'avis que tel devrait tre le cas.

[bookmark: P106] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_5_]
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Renvoi

(5) Un tribunal pour adolescents ne peut rendre une ordonnance en vertu de l'article 672.11 du Code criminel  l'gard d'un adolescent dans le cas mentionn  l'alina e) de cet article. [bookmark: P107] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_6_]



[bookmark: art13.2par6][bookmark: art13.2par6]

Observations du pre ou de la mre

(6) Avant de rendre ou de rviser une dcision  l'gard d'un adolescent en vertu de la partie XX.1 du Code criminel, le tribunal pour adolescents ou la commission d'examen, en plus de prendre en considration l'ge et les besoins spciaux de l'adolescent, est aussi tenu de prendre en considration les observations que prsente le pre ou la mre de l'adolescent. [bookmark: P108] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_7_]



[bookmark: art13.2par7][bookmark: art13.2par7]

Dure maximale des dcisions

(7) Sous rserve du paragraphe (9), pour l'application du paragraphe 672.64(3) du Code criminel  l'gard d'une infraction reproche  un adolescent, la dure maximale vise  cet alina s'entend de la priode maximale d'emprisonnement pour cette infraction qui pourrait tre inflige  l'adolescent s'il tait dclar coupable. [bookmark: P109] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_8_]



[bookmark: art13.2par8][bookmark: art13.2par8]

Exception : cas de renvoi

(8) Lorsqu'une demande concernant un adolescent est prsente en vertu de l'article 16 et qu'un verdict d'inaptitude  subir son procs est rendu  l'gard de l'adolescent, le procureur gnral ou son reprsentant peut, avant que le tribunal pour adolescents n'ait rendu - ou refus de rendre - une ordonnance sous le rgime de cet article, demander au tribunal d'augmenter la dure maximale de dtention applicable  l'adolescent. [bookmark: P110] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_9_]



[bookmark: art13.2par9][bookmark: art13.2par9]

Pouvoir du tribunal pour adolescents

(9) Le tribunal pour adolescents, aprs avoir accord au procureur gnral,  l'avocat et aux parents de l'adolescent vis par la demande prsente en vertu du paragraphe (8) la possibilit d'tre entendu, prend en compte les lments suivants : 
a) la gravit de l'infraction reproche et les circonstances entourant sa perptration;

b) l'ge, la maturit, le caractre et les antcdents de l'adolescent ainsi que toute autre dclaration de culpabilit qui a pu tre rendue contre lui sous le rgime d'une loi fdrale;

c) la possibilit que l'adolescent cause des blessures srieuses  une autre personne s'il est mis en libert  l'expiration de la dure maximale qui s'applique dans son cas;

d) les dures maximales qui s'appliqueraient  l'adolescent sous le rgime de la prsente loi et du Code criminel.

S'il est convaincu que la demande prsente en vertu de l'article 16 aurait vraisemblablement t accueillie si l'accus avait t dclar apte  subir son procs, le tribunal pour adolescents doit augmenter la dure maximale de dtention qui s'applique  l'adolescent jusqu' la priode maximale quivalente qui s'appliquerait  un adulte pour la mme infraction.

[bookmark: P111] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_10_]
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Preuve prima facie

(10) Pour l'application du paragraphe 672.33(1) du Code criminel aux procdures intentes sous le rgime de la prsente loi  l'gard d'une infraction reproche  un adolescent, les renvois  deux ans dans ce paragraphe sont remplacs par des renvois  un an. [bookmark: P112] [bookmark: anchorse:13_2-ss:_11_]



[bookmark: art13.2par11][bookmark: art13.2par11]

Dsignation d'hpitaux pour les adolescents

(11) Un renvoi dans la partie XX.1 du Code criminel  un hpital dans une province s'entend d'un renvoi  un hpital dsign par le ministre de la Sant de la province en vue de la garde, du traitement et de l'valuation des adolescents. 
1991, ch. 43, art. 33.

[bookmark: P113] [bookmark: anchorbo-ga:s_14]
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RAPPORT PRDCISIONNEL

[bookmark: P114] [bookmark: aSec14] [bookmark: anchorse:14]
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[bookmark: art14] 
Rapport prdcisionnel

14. [bookmark: anchorse:14-ss:_1_] (1) Avant de prendre une dcision vise  l'article 20 concernant un adolescent trouv coupable d'une infraction, le tribunal pour adolescents peut, s'il l'estime appropri, et doit, lorsque la prsente loi l'oblige  prendre connaissance d'un rapport prdcisionnel avant de rendre une ordonnance ou de prendre une dcision concernant un adolescent, demander au directeur provincial de faire tablir et de lui remettre un rapport prdcisionnel concernant l'adolescent. [bookmark: P115] [bookmark: anchorse:14-ss:_2_]





[bookmark: art14par2][bookmark: art14par2]

Contenu du rapport

(2) Le rapport prdcisionnel relatif  un adolescent est, sous rserve du paragraphe (3), prsent par crit et comprend : 
a) le rsultat d'une entrevue avec l'adolescent et, autant que possible, celui d'une entrevue avec ses pre et mre et, s'il y a lieu et autant que possible, celui d'une entrevue avec des membres de sa famille tendue;

b) s'il y a lieu et autant que possible, le rsultat d'une entrevue avec la victime de l'infraction;

c) les renseignements pertinents comportant, s'il y a lieu, les lments suivants :

(i) l'ge, le degr de maturit, le caractre et le comportement de l'adolescent et son dsir de rparer le tort,

(ii) les projets de l'adolescent en vue de modifier sa conduite et de participer  des activits et prendre des dispositions en vue de s'amender,

(iii) les antcdents de l'adolescent en ce qui concerne les dclarations de culpabilit pour actes de dlinquance prvus par la Loi sur les jeunes dlinquants, chapitre J-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, ou pour infractions prvues par la prsente loi, par toute autre loi fdrale ou par leurs rglements d'application, par toute loi provinciale ou ses rglements d'application ou par un rglement ou une ordonnance municipaux, les services rendus  l'adolescent notamment par la collectivit  l'occasion de ces dclarations de culpabilit, et les effets produits sur l'adolescent par les condamnations ou dcisions et par les services qui lui ont t rendus,

(iv) les antcdents de l'adolescent en ce qui concerne les mesures de rechange qui lui ont t appliques et leurs effets sur lui,

(v) l'existence de services communautaires et installations adapts aux adolescents, et le dsir de l'adolescent de profiter de ces services et installations,

(vi) les rapports entre l'adolescent et ses pre et mre, ainsi que le degr de surveillance et d'influence qu'ils peuvent exercer sur lui, et, s'il y a lieu et autant que possible, les rapports entre l'adolescent et les membres de sa famille tendue ainsi que le degr de surveillance et d'influence qu'ils peuvent exercer sur lui,

(vii) l'assiduit et les rsultats scolaires de l'adolescent, ainsi que ses antcdents professionnels;

d) tout autre renseignement que le directeur provincial estime pertinent, y compris les recommandations que ce dernier croit opportun de faire.

[bookmark: P116] [bookmark: anchorse:14-ss:_3_]
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Possibilit d'un rapport oral, avec permission

(3) Dans les cas o le rapport prdcisionnel ne peut, pour des raisons valables, tre prsent par crit, le tribunal peut permettre qu'il soit fait oralement. [bookmark: P117] [bookmark: anchorse:14-ss:_4_]



[bookmark: art14par4][bookmark: art14par4]

Inclusion du rapport dans le dossier

(4) Le rapport prdcisionnel est vers au dossier de l'instance pour laquelle il a t demand. [bookmark: P118] [bookmark: anchorse:14-ss:_5_]



[bookmark: art14par5][bookmark: art14par5]

Copies du rapport

(5) Lorsqu'il est saisi d'un rapport prdcisionnel crit concernant un adolescent, le tribunal pour adolescents : 
a) doit, sous rserve du paragraphe (7), en faire remettre une copie :

(i)  l'adolescent,

(ii) au pre ou  la mre qui suit les procdures menes contre l'adolescent,

(iii)  l'avocat qui, le cas chant, reprsente l'adolescent,

(iv) au poursuivant;

b) peut en faire remettre une copie au pre ou  la mre qui n'a pas suivi les procdures menes contre l'adolescent mais qui, de l'avis du tribunal, s'y intresse activement.

[bookmark: P119] [bookmark: anchorse:14-ss:_6_]
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Contre-interrogatoire

(6) Lorsque le rapport prdcisionnel concernant un adolescent a t prsent au tribunal pour adolescents conformment au prsent article, l'adolescent, son avocat ou l'adulte qui l'assiste conformment au paragraphe 11(7) ainsi que le poursuivant doivent, sous rserve du paragraphe (7) et sur demande au tribunal pour adolescents, avoir l'occasion de contre-interroger l'auteur du rapport. [bookmark: P120] [bookmark: anchorse:14-ss:_7_]



[bookmark: art14par7][bookmark: art14par7]

Cas o la communication du rapport risquerait d'avoir un mauvais effet sur l'adolescent

(7) Le juge du tribunal pour adolescents saisi d'un rapport prdcisionnel concernant un adolescent peut, s'il estime que la communication du rapport ou de certaines parties du rapport au poursuivant, lorsqu'il s'agit d'un poursuivant priv, porterait prjudice  l'adolescent et n'est pas ncessaire aux fins des poursuites exerces contre celui-ci : 
a) ne pas communiquer le rapport ou certaines parties du rapport au poursuivant, s'il s'agit d'un rapport crit;

b) faire sortir le poursuivant de la salle d'audience durant la prsentation au tribunal du rapport ou de certaines parties du rapport, s'il s'agit d'un rapport oral.

[bookmark: P121] [bookmark: anchorse:14-ss:_8_]
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Communication du rapport  d'autres personnes

(8) Le tribunal pour adolescents saisi d'un rapport prdcisionnel concernant un adolescent : 
a) doit, sur demande, en faire fournir une copie ou une transcription :

(i)  tout tribunal saisi de questions concernant l'adolescent,

(ii)  tout dlgu  la jeunesse auquel le cas d'un adolescent a t confi;

b) peut, sur demande, en faire fournir une copie ou une transcription intgrale ou partielle  toute personne qui autrement ne serait pas fonde  la recevoir en vertu du prsent article, s'il estime que cette personne a un intrt lgitime dans l'instance.
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Communication faite par le directeur provincial

(9) Le directeur provincial qui prsente au tribunal pour adolescents un rapport prdcisionnel concernant un adolescent peut communiquer l'intgralit ou une partie du rapport,  toute personne qui a la garde ou la surveillance de l'adolescent ou  toute personne qui participe directement  l'entretien ou au traitement de celui-ci. [bookmark: P123] [bookmark: anchorse:14-ss:_10_]



[bookmark: art14par10][bookmark: art14par10]

Dclarations non admissibles

(10) Les dclarations faites par un adolescent au cours de l'tablissement du rapport prdcisionnel le concernant ne sont pas admissibles  titre de preuve contre lui dans des procdures civiles ou pnales,  l'exception de celles vises aux articles 16, 20 ou 28  32. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 14; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 11; 1995, ch. 19, art. 6.

[bookmark: P124] [bookmark: anchorbo-ga:s_15]



[bookmark: DESSAISISSEMENT_DU_JUGE__82580][bookmark: DESSAISISSEMENT_DU_JUGE__82580]

DESSAISISSEMENT DU JUGE

[bookmark: P125] [bookmark: aSec15] [bookmark: anchorse:15]
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[bookmark: art15] 
Dessaisissement du juge

15. [bookmark: anchorse:15-ss:_1_] (1) Sous rserve du paragraphe (2), le juge du tribunal pour adolescents qui, avant de rendre un jugement concernant un adolescent  qui est impute une infraction, a, au sujet de cet adolescent et de ladite infraction, pris connaissance d'un rapport prdcisionnel ou entendu une demande dans le cadre de l'article 16 ne peut,  aucun titre, continuer  connatre de la cause et doit s'en dessaisir au profit d'un autre juge. [bookmark: P126] [bookmark: anchorse:15-ss:_2_]





[bookmark: art15par2][bookmark: art15par2]

Exception

(2) Le juge du tribunal pour adolescents peut, dans les cas prvus au paragraphe (1) et avec l'accord de l'adolescent et du poursuivant, continuer  connatre de la cause de l'adolescent, pourvu qu'il soit convaincu de n'avoir pas t influenc par les renseignements contenus dans le rapport prdcisionnel ou les observations faites dans le cadre de la demande vise  l'article 16. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 15.

[bookmark: P127] [bookmark: anchorbo-ga:s_16]



[bookmark: RENVOI__83927][bookmark: RENVOI__83927]

RENVOI

[bookmark: P128] [bookmark: aSec16] [bookmark: anchorse:16]



[bookmark: art16par1][bookmark: art16par1]
[bookmark: art16] 
Renvoi  la juridiction normalement comptente

16. [bookmark: anchorse:16-ss:_1_] (1) Sous rserve du paragraphe (1.01), dans les cas o un adolescent,  la suite d'une dnonciation, se voit imputer un acte criminel autre que celui vis  l'article 553 du Code criminel, qu'il aurait commis aprs avoir atteint l'ge de quatorze ans, le tribunal pour adolescents doit, en tout tat de cause avant de rendre son jugement, sur demande de l'adolescent ou de son avocat, du procureur gnral ou de son reprsentant, dcider, conformment au paragraphe (1.1), si l'adolescent doit tre jug par la juridiction normalement comptente. [bookmark: P129] [bookmark: anchorse:16-ss:_1_01_]





[bookmark: art16par1.01][bookmark: art16par1.01]

Procs devant la juridiction normalement comptente

(1.01) Dans le cas o il se voit imputer une infraction vise aux articles du Code criminel numrs ci-dessous, qu'il aurait commise  l'ge de seize ou dix-sept ans, l'adolescent doit tre jug par la juridiction normalement comptente conformment aux rgles normalement applicables en la matire,  moins que, sur sa demande, celle de son avocat ou celle du procureur gnral ou du reprsentant de celui-ci, le tribunal pour adolescents n'ordonne, en application des paragraphes (1.04) ou (1.05) ou de l'alina (1.1)a), que l'adolescent soit jug par le tribunal : 
a) article 231 (meurtre au premier ou au deuxime degr);

b) article 239 (tentative de meurtre);

c) articles 232 ou 234 (homicide involontaire coupable);

d) article 273 (agression sexuelle grave).

[bookmark: P130] [bookmark: anchorse:16-ss:_1_02_]



[bookmark: art16par1.02][bookmark: art16par1.02]

Demande

(1.02) La demande vise au paragraphe (1.01) doit tre prsente, si elle est faite oralement, en prsence de l'autre partie, et, si elle est faite par crit, avec avis signifi  l'autre partie. [bookmark: P131] [bookmark: anchorse:16-ss:_1_03_]



[bookmark: art16par1.03][bookmark: art16par1.03]

Opposition  la demande

(1.03) Si, dans les vingt et un jours suivant la prsentation de la demande orale ou de la signification de l'avis, selon le cas, l'autre partie dpose un avis d'opposition au tribunal pour adolescents, celui-ci doit dcider si l'adolescent doit tre jug par le tribunal. [bookmark: P132] [bookmark: anchorse:16-ss:_1_04_]



[bookmark: art16par1.04][bookmark: art16par1.04]

Non-opposition  la demande

(1.04) Si l'autre partie dpose, dans le dlai mentionn au paragraphe (1.03), un avis de non-opposition au tribunal pour adolescents, celui-ci doit ordonner que l'adolescent soit jug par le tribunal. [bookmark: P133] [bookmark: anchorse:16-ss:_1_05_]



[bookmark: art16par1.05][bookmark: art16par1.05]

Prsomption

(1.05) Si l'autre partie ne dpose pas, dans le dlai mentionn au paragraphe (1.03), l'avis vis  ce paragraphe ou au paragraphe (1.04), le tribunal pour adolescents doit ordonner que l'adolescent soit jug par le tribunal. [bookmark: P134] [bookmark: anchorse:16-ss:_1_06_]



[bookmark: art16par1.06][bookmark: art16par1.06]

Prorogation

(1.06) Les parties peuvent, d'un commun accord, proroger le dlai mentionn au paragraphe (1.03) en dposant au tribunal pour adolescents un avis  cet effet. [bookmark: P135] [bookmark: anchorse:16-ss:_1_1_]



[bookmark: art16par1.1][bookmark: art16par1.1]

Ordonnance

(1.1) Pour prendre la dcision vise aux paragraphes (1) ou (1.03), le tribunal pour adolescents, aprs avoir donn aux deux parties et aux pre et mre de l'adolescent l'occasion de se faire entendre, doit tenir compte de l'intrt de la socit, notamment la protection du public et la rinsertion sociale de l'adolescent, et dterminer s'il est possible de concilier ces deux objectifs en plaant celui-ci sous sa comptence; ainsi il doit : 
a) s'il estime que cela est possible, refuser d'ordonner le renvoi de l'adolescent vis par une demande prsente en vertu du paragraphe (1) devant la juridiction normalement comptente, ou ordonner le renvoi de l'adolescent vis par une demande prsente en vertu du paragraphe (1.01) devant le tribunal pour adolescents;

b) s'il estime que cela n'est pas possible, la protection du public ayant priorit, ordonner le renvoi de l'adolescent vis par une demande prsente en vertu du paragraphe (1) devant la juridiction normalement comptente pour qu'il y soit jug en conformit avec les rgles normalement applicables en la matire, ou refuser d'ordonner le renvoi de l'adolescent vis par une demande prsente en vertu du paragraphe (1.01) devant le tribunal pour adolescents.

[bookmark: P136] [bookmark: anchorse:16-ss:_1_11_]



[bookmark: art16par1.11][bookmark: art16par1.11]

Fardeau

(1.11) Il incombe au demandeur de dmontrer que les conditions nonces au paragraphe (1.1) sont remplies. [bookmark: P137] [bookmark: anchorse:16-ss:_2_]



[bookmark: art16par2][bookmark: art16par2]

lments dont le tribunal pour adolescents doit tenir compte

(2) Pour prendre la dcision vise aux paragraphes (1) ou (1.03)  l'gard d'un adolescent, le tribunal pour adolescents doit tenir compte des lments suivants : 
a) la gravit de l'infraction et ses circonstances;

b) l'ge, le degr de maturit, le caractre et les antcdents de l'adolescent, de mme que tout rsum des dlits antrieurs relevant de la Loi sur les jeunes dlinquants, chapitre J-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, ou des dclarations de culpabilit antrieures intervenues dans le cadre de la prsente loi, de toute autre loi fdrale ou de leurs rglements d'application;

c) l'opportunit, compte tenu des circonstances de l'espce, de soumettre l'adolescent  la prsente loi ou au Code criminel ou  une autre loi fdrale, si une ordonnance tait rendue en conformit avec le prsent article;

d) l'existence de moyens de traitement ou de radaptation;

e) les observations qui lui ont t prsentes par l'adolescent ou en son nom, par le procureur gnral ou par le reprsentant de celui-ci;

f) tous autres lments qu'il considre pertinents.

[bookmark: P138] [bookmark: anchorse:16-ss:_3_]



[bookmark: art16par3][bookmark: art16par3]

Rapport pralable  la dcision

(3) Pour prendre la dcision vise aux paragraphes (1) ou (1.03)  l'gard d'un adolescent, le tribunal pour adolescents doit examiner le rapport prdcisionnel. [bookmark: P139] [bookmark: anchorse:16-ss:_4_]



[bookmark: art16par4][bookmark: art16par4]

Cas o l'adolescent est dj devant la juridiction comptente

(4) Par drogation aux paragraphes (1) et (3), le tribunal pour adolescents saisi, en application du paragraphe (1), d'une demande par le procureur gnral ou son reprsentant,  l'gard d'une infraction qu'un adolescent aurait commise alors qu'une instance est dj engage contre lui devant la juridiction normalement comptente  la suite d'une ordonnance fonde sur le prsent article ou qu'il est, en consquence d'une telle instance,  purger sa sentence, peut rendre une autre ordonnance en application de cet article sans tenir une audience ou sans prendre connaissance d'un rapport prdcisionnel. [bookmark: P140] [bookmark: anchorse:16-ss:_5_]



[bookmark: art16par5][bookmark: art16par5]

Motifs de l'ordonnance

(5) Le tribunal pour adolescents, lorsqu'il rend une ordonnance ou refuse de rendre une ordonnance en vertu du prsent article, en indique les motifs, qui sont consigns dans le dossier de l'instance. [bookmark: P141] [bookmark: anchorse:16-ss:_6_]



[bookmark: art16par6][bookmark: art16par6]

Demande unique

(6) Lorsque,  l'occasion d'une infraction, le tribunal pour adolescents refuse de rendre une ordonnance fonde sur le prsent article, aucune autre demande ne peut tre prsente en vertu de cet article pour la mme infraction. [bookmark: P142] [bookmark: anchorse:16-ss:_7_]



[bookmark: art16par7][bookmark: art16par7]

Effet de l'ordonnance

(7) Le prononc d'une ordonnance sur le fondement du paragraphe (1) entrane l'abandon de l'instance engage en vertu de la prsente loi et le renvoi de l'adolescent vis devant la juridiction normalement comptente. [bookmark: P143] [bookmark: anchorse:16-ss:_7_1_]



[bookmark: art16par7.1][bookmark: art16par7.1]

Idem

(7.1) Lorsqu'une ordonnance est prononce sur le fondement du paragraphe (1.01), la poursuite doit tre intente devant le tribunal pour adolescents. [bookmark: P144] [bookmark: anchorse:16-ss:_8_]



[bookmark: art16par8][bookmark: art16par8]

Limite de la comptence de la juridiction normalement comptente

(8) Lorsqu'un adolescent est jug par la juridiction normalement comptente en raison du paragraphe (1.01), si aucune demande n'a t prsente en vertu de ce paragraphe, ou par suite d'une dcision vise  l'alina (1.1)b), la juridiction n'est comptente que pour connatre de l'infraction en cause ou d'une infraction incluse. [bookmark: P145] [bookmark: anchorse:16-ss:_9_]



[bookmark: art16par9][bookmark: art16par9]

Rvision de la dcision du tribunal pour adolescents

(9) L'ordonnance concernant un adolescent rendue en vertu du prsent article ainsi que le refus de rendre une telle ordonnance sont, sur demande prsente dans les trente jours de la dcision par l'adolescent, son avocat, le procureur gnral ou le reprsentant de celui-ci, examins par la cour d'appel. La cour d'appel dispose d'un pouvoir discrtionnaire pour confirmer ou infirmer la dcision du tribunal pour adolescents. [bookmark: P146] [bookmark: anchorse:16-ss:_10_]



[bookmark: art16par10][bookmark: art16par10]

Prorogation

(10) La cour d'appel peut,  tout moment, prolonger le dlai prvu pour faire la demande vise au paragraphe (9). [bookmark: P147] [bookmark: anchorse:16-ss:_11_]



[bookmark: art16par11][bookmark: art16par11]

Avis de la demande

(11) Toute personne qui se propose de demander la rvision en vertu du paragraphe (9) doit donner un avis de sa demande selon les modalits et dans les dlais prvus par les rgles de la cour. [bookmark: P148] [bookmark: anchorse:16-ss:_12_]



[bookmark: art16par12][bookmark: art16par12]

Dclarations non admissibles

(12) Les dclarations faites par un adolescent au cours d'une audience tenue dans le cadre du prsent article ne sont pas admissibles  titre de preuve contre lui dans des procdures civiles ou pnales postrieures  cette audience. [bookmark: P149] [bookmark: anchorse:16-ss:_13_] [bookmark: art16par13] 
(13) [Abrog, 1992, ch. 11, art. 2]

[bookmark: P150] [bookmark: anchorse:16-ss:_14_] [bookmark: art16par14] 
(14) [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 12]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 16; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 12; 1992, ch. 11, art. 2; 1995, ch. 19, art. 8.

[bookmark: P151] [bookmark: aSec16.1] [bookmark: anchorse:16_1]
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[bookmark: art16.1] 
Dtention : adolescent de moins de dix-huit ans

16.1 [bookmark: anchorse:16_1-ss:_1_] (1) Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi ou  toute autre loi fdrale, l'adolescent de moins de dix-huit ans qui doit tre jug par la juridiction normalement comptente en raison du paragraphe 16(1.01), si aucune demande n'est prsente en vertu de ce paragraphe, ou par suite d'une dcision vise  l'alina 16(1.1)b), et qui doit demeurer sous garde pendant la dure des procdures devant celle-ci, doit tre tenu  l'cart de tout adulte dtenu ou plac sous garde,  moins que, sur demande prsente avant le prononc de l'ordonnance, le juge du tribunal pour adolescents estime que l'adolescent, dans son propre intrt et pour la scurit d'autres personnes, ne peut tre plac sous garde dans un lieu de garde pour adolescents. [bookmark: P152] [bookmark: anchorse:16_1-ss:_2_]





[bookmark: art16.1par2][bookmark: art16.1par2]

Dtention : adolescent de plus de dix-huit ans

(2) Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi ou  toute autre loi fdrale, l'adolescent de plus de dix-huit ans qui doit tre jug par la juridiction normalement comptente en raison du paragraphe 16(1.01), si aucune demande n'est prsente en vertu de ce paragraphe, ou par suite d'une dcision vise  l'alina 16(1.1)b), et qui doit demeurer sous garde pendant la dure des procdures devant celle-ci, doit tre plac sous garde dans un lieu de garde pour adultes,  moins que, sur demande prsente avant le prononc de l'ordonnance, le juge du tribunal pour adolescents estime que l'adolescent, dans son propre intrt et pour la scurit d'autres personnes, doit tre plac sous garde dans un lieu de garde pour adolescents. [bookmark: P153] [bookmark: anchorse:16_1-ss:_3_]



[bookmark: art16.1par3][bookmark: art16.1par3]

Examen

(3) Le tribunal pour adolescents doit, sur demande, examiner le placement sous garde de l'adolescent en vertu du prsent article; s'il estime, aprs avoir donn  l'adolescent, au directeur provincial et au reprsentant du ministre provincial responsable des installations correctionnelles pour adultes la possibilit de prsenter des observations, que l'adolescent, dans son propre intrt et pour la scurit d'autres personnes, devrait tre maintenu sous garde au lieu o il se trouve ou transfr dans un lieu de dtention pour adolescents ou pour adultes, selon le cas, il peut rendre une ordonnance en ce sens. [bookmark: P154] [bookmark: anchorse:16_1-ss:_4_]



[bookmark: art16.1par4][bookmark: art16.1par4]

Demande

(4) L'adolescent, ses pre ou mre, le directeur provincial et le procureur gnral ou son reprsentant peuvent prsenter la demande vise au prsent article. [bookmark: P155] [bookmark: anchorse:16_1-ss:_5_]



[bookmark: art16.1par5][bookmark: art16.1par5]

Avis

(5) Avis de la demande vise au prsent article est donn aux personnes suivantes : 
a) si l'auteur en est l'adolescent ou ses pre ou mre, au directeur provincial et au procureur gnral;

b) si l'auteur en est le procureur gnral ou son reprsentant,  l'adolescent,  ses pre ou mre et au directeur provincial;

c) si l'auteur en est le directeur provincial,  l'adolescent,  ses pre ou mre et au procureur gnral.

[bookmark: P156] [bookmark: anchorse:16_1-ss:_6_]



[bookmark: art16.1par6][bookmark: art16.1par6]

Dclaration relative au droit  un avocat

(6) L'avis donn conformment au paragraphe (5) par le procureur gnral ou le directeur provincial doit contenir une dclaration prcisant que l'adolescent a le droit de prsenter des observations et d'tre reprsent par avocat. [bookmark: P157] [bookmark: anchorse:16_1-ss:_7_]



[bookmark: art16.1par7][bookmark: art16.1par7]

Limite d'ge

(7) Par drogation  toute autre disposition du prsent article, aucun adolescent ne peut demeurer sous garde dans un lieu de garde pour adolescents aprs qu'il a atteint l'ge de vingt ans. 
1992, ch. 11, art. 2; 1995, ch. 19, art. 9.

[bookmark: P158] [bookmark: aSec16.2] [bookmark: anchorse:16_2]



[bookmark: art16.2par1][bookmark: art16.2par1]
[bookmark: art16.2] 
Placement aprs condamnation

16.2 [bookmark: anchorse:16_2-ss:_1_] (1) Par drogation  toute autre disposition de la prsente loi ou  toute autre loi fdrale, en cas de renvoi de l'adolescent devant la juridiction normalement comptente en raison du paragraphe 16(1.01), si aucune demande n'est prsente en vertu de ce paragraphe, ou par suite d'une dcision vise  l'alina 16(1.1)b), de dclaration de culpabilit et de condamnation  l'emprisonnement de celui-ci, la juridiction doit, aprs avoir donn la possibilit de prsenter des observations  l'adolescent,  ses parents, au procureur gnral, au directeur provincial et aux reprsentants des systmes correctionnels fdral et provinciaux, ordonner que l'adolescent purge toute partie de sa peine :

a) soit dans un lieu de garde pour adolescents  l'cart de tout adulte qui y est dtenu ou sous garde;

b) soit dans une installation correctionnelle provinciale pour adultes;

c) soit, dans le cas d'une peine d'emprisonnement suprieure  deux ans, dans un pnitencier.

[bookmark: P159] [bookmark: anchorse:16_2-ss:_2_]



[bookmark: art16.2par2][bookmark: art16.2par2]

Facteurs  prendre en compte

(2) Pour rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (1), la juridiction doit prendre en compte les facteurs suivants : 
a) la scurit de l'adolescent;

b) la scurit du public;

c) la facilit d'accs  la famille de l'adolescent;

d) la scurit des autres adolescents en cas de placement sous garde de l'adolescent dans un lieu de garde pour adolescents;

e) l'ventuel effet ngatif de l'adolescent sur les autres adolescents en cas de placement sous garde de celui-ci dans un tel lieu;

f) le degr de maturit de l'adolescent;

g) l'existence de moyens de traitement, de programmes d'ducation ou d'autres ressources et le bnfice qu'en retirerait l'adolescent;

h) les priodes sous garde antrieures de l'adolescent et son comportement pendant celles-ci;

i) les recommandations des responsables des lieux de garde pour adolescents et pour adultes;

j) tout autre facteur qu'elle estime pertinent.

[bookmark: P160] [bookmark: anchorse:16_2-ss:_3_]
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Rapport obligatoire

(3) La juridiction, avant le prononc de l'ordonnance vise au paragraphe (1), doit exiger la prparation d'un rapport pour l'aider  rendre celle-ci. [bookmark: P161] [bookmark: anchorse:16_2-ss:_4_]



[bookmark: art16.2par4][bookmark: art16.2par4]

Examen

(4) La juridiction doit, sur demande, examiner le placement sous garde de l'adolescent en vertu du prsent article; si elle estime que les circonstances qui ont donn lieu au prononc de l'ordonnance originelle ont chang de faon importante, elle peut, aprs avoir donn la possibilit de prsenter des observations  l'adolescent, au directeur provincial et aux reprsentants des systmes correctionnels fdral et provinciaux, ordonner que l'adolescent soit incarcr : 
a) soit en un lieu de garde pour adolescents  l'cart de tout adulte qui y est dtenu ou sous garde;

b) soit dans une installation correctionnelle provinciale pour adultes;

c) soit, dans le cas d'une peine d'emprisonnement suprieure  deux ans, dans un pnitencier.

[bookmark: P162] [bookmark: anchorse:16_2-ss:_5_]



[bookmark: art16.2par5][bookmark: art16.2par5]

Demande

(5) L'adolescent, ses pre ou mre, le directeur provincial, les reprsentants des systmes correctionnels fdral et provinciaux et le procureur gnral ou son reprsentant peuvent prsenter la demande vise au prsent article. [bookmark: P163] [bookmark: anchorse:16_2-ss:_6_]



[bookmark: art16.2par6][bookmark: art16.2par6]

Avis

(6) Avis de la demande vise au prsent article est donn aux personnes suivantes : 
a) si l'auteur en est l'adolescent ou ses pre ou mre, au directeur provincial, aux reprsentants des systmes correctionnels fdral et provinciaux et au procureur gnral;

b) si l'auteur en est le procureur gnral ou son reprsentant,  l'adolescent,  ses pre et mre, au directeur provincial et aux reprsentants des systmes correctionnels fdral et provinciaux;

c) si l'auteur en est le directeur provincial,  l'adolescent,  ses pre et mre, au procureur gnral et aux reprsentants des systmes correctionnels fdral et provinciaux.

1992, ch. 11, art. 2; 1994, ch. 26, art. 77(F); 1995, ch. 19, art. 10.

[bookmark: P164] [bookmark: aSec17] [bookmark: anchorse:17]



[bookmark: art17par1][bookmark: art17par1]
[bookmark: art17] 
Interdiction de publier les lments d'information prsents  l'audience

17. [bookmark: anchorse:17-ss:_1_] (1) Le tribunal pour adolescents, saisi conformment  l'article 16 d'une demande de renvoi, doit :

a) si l'adolescent n'est pas reprsent par un avocat;

b) ou, s'il l'est, sur demande faite par le poursuivant, par l'adolescent ou au nom de l'un ou l'autre,

rendre une ordonnance interdisant la publication par les journaux ou la presse parle des lments d'information prsents  l'audition jusqu' :

c) en cas de rejet de la demande de renvoi ou de son annulation en rvision, l'expiration de tous les dlais de rvision de la dcision ou la fin de toutes procdures dans le cadre de la rvision;

d) la fin du procs, en cas de renvoi de l'affaire  la juridiction normalement comptente.

[bookmark: P165] [bookmark: anchorse:17-ss:_2_]



[bookmark: art17par2][bookmark: art17par2]

Infraction

(2) Commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire quiconque n'a pas obtempr  une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1). [bookmark: P166] [bookmark: anchorse:17-ss:_3_]



[bookmark: art17par3][bookmark: art17par3]

Dfinition de journal

(3) Au prsent article, journal s'entend au sens de l'article 297 du Code criminel. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 17; 1995, ch. 19, art. 11.

[bookmark: P167] [bookmark: anchorbo-ga:s_18]







[bookmark: TRANSFERT_DE_COMPETENCE__108775][bookmark: TRANSFERT_DE_COMPETENCE__108775]

TRANSFERT DE COMPTENCE

[bookmark: P168] [bookmark: aSec18] [bookmark: anchorse:18]



[bookmark: art18][bookmark: art18]

Transfert de comptence

18. Nonobstant les paragraphes 478(1) et (3) du Code criminel, l'adolescent inculp d'une infraction qui aurait t commise dans une province donne peut, avec le consentement du procureur gnral de cette province, comparatre devant le tribunal pour adolescents de toute autre province. Il est entendu que :

a) dans les cas o, aprs avoir manifest son intention de le faire, il plaide coupable, le tribunal doit, s'il est convaincu que les faits justifient l'accusation, le dclarer coupable de l'infraction vise dans la dnonciation;

b) dans les cas o, n'ayant pas manifest l'intention de plaider coupable, il ne plaide pas coupable, ou lorsque le tribunal n'est pas convaincu que les faits justifient l'accusation, l'adolescent doit, s'il tait dtenu sous garde avant sa comparution, tre renvoy sous garde et trait conformment aux dispositions de loi applicables.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 18.

[bookmark: P169] [bookmark: anchorbo-ga:s_19]
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JUGEMENT

[bookmark: P170] [bookmark: aSec19] [bookmark: anchorse:19]



[bookmark: art19par1][bookmark: art19par1]
[bookmark: art19] 
Cas o l'adolescent plaide coupable

19. [bookmark: anchorse:19-ss:_1_] (1) Lorsque l'adolescent plaide coupable de l'infraction dont il est accus, le tribunal pour adolescents, s'il est convaincu que les faits justifient l'accusation, doit le dclarer coupable de l'infraction. [bookmark: P171] [bookmark: anchorse:19-ss:_2_]





[bookmark: art19par2][bookmark: art19par2]

Cas o l'adolescent plaide non coupable

(2) Lorsque l'adolescent accus d'une infraction plaide non coupable ou lorsqu'il plaide coupable sans que le juge soit convaincu que les faits justifient l'accusation, le procs doit, sous rserve du paragraphe (4), suivre son cours; le juge, aprs avoir dlibr de l'affaire, dclare l'adolescent coupable ou non coupable, ou rejette l'accusation, selon le cas. [bookmark: P172] [bookmark: anchorse:19-ss:_3_]



[bookmark: art19par3][bookmark: art19par3]

Demande de renvoi  la juridiction normalement comptente

(3) Le tribunal ne peut rendre sa dcision, dans le cadre du prsent article,  l'endroit d'un adolescent pouvant faire l'objet, en application de l'article 16, d'une demande de renvoi  la juridiction normalement comptente,  moins de s'informer si les parties dsirent prsenter une telle demande et de donner, le cas chant,  toute partie intresse, l'occasion de la prsenter en vue d'obtenir l'ordonnance de renvoi  la juridiction normalement comptente. [bookmark: P173] [bookmark: anchorse:19-ss:_4_]



[bookmark: art19par4][bookmark: art19par4]

Choix en cas de meurtre

(4) Par drogation  l'article 5, lorsqu'un adolescent est accus de meurtre au premier ou au deuxime degr, au sens de l'article 231 du Code criminel, le tribunal pour adolescents lui demande, avant le procs, de dcider s'il choisit d'tre jug soit par un juge du tribunal pour adolescents, soit par un juge d'une cour suprieure de juridiction criminelle et un jury; s'il choisit d'tre jug par un juge d'une cour suprieure de juridiction criminelle et un jury, la prsente loi est celle qui lui est applicable. [bookmark: P174] [bookmark: anchorse:19-ss:_5_]



[bookmark: art19par5][bookmark: art19par5]

Dfaut d'exercice du choix

(5) Par drogation  l'article 5, l'adolescent est rput,  dfaut de choix, avoir choisi d'tre jug par un juge d'une cour suprieure de juridiction criminelle et un jury, auquel cas la prsente loi est celle qui lui est applicable. [bookmark: P175] [bookmark: anchorse:19-ss:_5_1_]



[bookmark: art19par5.1][bookmark: art19par5.1]

Enqute prliminaire

(5.1) Lorsque l'adolescent a choisi ou est rput avoir choisi d'tre jug par un juge d'une cour suprieure de juridiction criminelle et un jury, le tribunal pour adolescents tient une enqute prliminaire; dans le cas o il est renvoy pour subir son procs, le procs a lieu devant celle-ci. [bookmark: P176] [bookmark: anchorse:19-ss:_5_2_]



[bookmark: art19par5.2][bookmark: art19par5.2]

Application des dispositions du Code criminel relatives  l'enqute prliminaire

(5.2) L'enqute prliminaire est rgie, dans la mesure o elles sont compatibles avec celles de la prsente loi, par les dispositions de la partie XVIII du Code criminel. [bookmark: P177] [bookmark: anchorse:19-ss:_6_]



[bookmark: art19par6][bookmark: art19par6]

Application des parties XIX et XX du Code criminel

(6) Les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi devant un juge d'une cour suprieure de juridiction criminelle et un jury sont rgies par les dispositions des parties XIX et XX du Code criminel, avec les adaptations de circonstance, sauf que: 
a) les dispositions de la prsente loi relatives  la protection de la vie prive des adolescents l'emportent sur les dispositions du Code criminel;

b) l'adolescent a le droit d'tre reprsent par un avocat si le tribunal le fait loigner en application du paragraphe 650(2) du Code criminel.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 19; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 13; 1995, ch. 19, art. 12.

[bookmark: P178] [bookmark: aSec19.1] [bookmark: anchorse:19_1]



[bookmark: art19.1par1][bookmark: art19.1par1]
[bookmark: art19.1] 
Cas o l'adolescent plaide coupable : Nunavut

19.1 [bookmark: anchorse:19_1-ss:_1_] (1) Lorsque l'adolescent plaide coupable de l'infraction dont il est accus, le tribunal pour adolescents, s'il est convaincu que les faits justifient l'accusation, doit le dclarer coupable de l'infraction. [bookmark: P179] [bookmark: anchorse:19_1-ss:_2_]





[bookmark: art19.1par2][bookmark: art19.1par2]

Cas o l'adolescent plaide non coupable : Nunavut

(2) Lorsque l'adolescent accus d'une infraction plaide non coupable ou lorsqu'il plaide coupable sans que le juge soit convaincu que les faits justifient l'accusation, le procs doit, sous rserve du paragraphe (4), suivre son cours; le juge, aprs avoir dlibr, dclare l'adolescent coupable ou non coupable, ou rejette l'accusation, selon le cas. [bookmark: P180] [bookmark: anchorse:19_1-ss:_3_]



[bookmark: art19.1par3][bookmark: art19.1par3]

Demande de renvoi  la juridiction normalement comptente : Nunavut

(3) Le tribunal ne peut rendre sa dcision, dans le cadre du prsent article,  l'endroit d'un adolescent pouvant faire l'objet, conformment  l'article 16, d'une demande de renvoi  la juridiction normalement comptente,  moins de s'informer si les parties dsirent prsenter une telle demande et de donner, le cas chant,  toute partie intresse l'occasion de la prsenter. [bookmark: P181] [bookmark: anchorse:19_1-ss:_4_]



[bookmark: art19.1par4][bookmark: art19.1par4]

Choix en cas de meurtre : Nunavut

(4) Lorsqu'un adolescent est accus de meurtre au premier ou au deuxime degr, au sens de l'article 231 du Code criminel, le tribunal pour adolescents lui demande, avant le procs, de dcider s'il choisit d'tre jug par un juge de la Cour de justice du Nunavut agissant comme tribunal pour adolescents, ou bien seul, ou bien aprs une enqute prliminaire et avec un jury; peu importe le choix, la prsente loi est celle qui lui est applicable. [bookmark: P182] [bookmark: anchorse:19_1-ss:_5_]



[bookmark: art19.1par5][bookmark: art19.1par5]

Dfaut d'exercice du choix : Nunavut

(5) Par drogation  l'article 5, l'adolescent est rput,  dfaut de choix, avoir choisi d'tre jug par un juge de la Cour de justice du Nunavut, agissant comme tribunal pour adolescents, aprs enqute prliminaire et avec jury. [bookmark: P183] [bookmark: anchorse:19_1-ss:_6_]



[bookmark: art19.1par6][bookmark: art19.1par6]

Enqute prliminaire : Nunavut

(6) Lorsque l'adolescent a choisi ou est rput avoir choisi d'tre jug par un juge de la Cour de justice du Nunavut, agissant comme tribunal pour adolescents, aprs enqute prliminaire et avec jury, le tribunal pour adolescents tient une enqute prliminaire; le cas chant, le procs a lieu devant celui-ci. [bookmark: P184] [bookmark: anchorse:19_1-ss:_7_]



[bookmark: art19.1par7][bookmark: art19.1par7]

Application de la partie XVIII du Code criminel : Nunavut

(7) L'enqute prliminaire est rgie, dans la mesure o elles sont compatibles avec celles de la prsente loi, par les dispositions de la partie XVIII du Code criminel. [bookmark: P185] [bookmark: anchorse:19_1-ss:_8_]



[bookmark: art19.1par8][bookmark: art19.1par8]

Application des parties XIX et XX du Code criminel : Nunavut

(8) Les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi devant un juge de la Cour de justice du Nunavut agissant comme tribunal pour adolescents, aprs enqute prliminaire et avec jury, sont rgies par les dispositions des parties XIX et XX du Code criminel, avec les adaptations ncessaires, sauf que : 
a) les dispositions de la prsente loi relatives  la protection de la vie prive des adolescents l'emportent sur les dispositions du Code criminel;

b) l'adolescent a le droit d'tre reprsent par avocat si le tribunal le fait loigner au titre du paragraphe 650(2) du Code criminel.

[bookmark: P186] [bookmark: anchorse:19_1-ss:_9_]



[bookmark: art19.1par9][bookmark: art19.1par9]

Application : Nunavut

(9) Le prsent article s'applique, contrairement  l'article 19, aux poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi au Nunavut. 
1999, ch. 3, art. 88.

[bookmark: P187] [bookmark: anchorbo-ga:s_20]
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DCISIONS

[bookmark: P188] [bookmark: aSec20] [bookmark: anchorse:20]



[bookmark: art20par1][bookmark: art20par1]
[bookmark: art20] 
Dcisions possibles

20. [bookmark: anchorse:20-ss:_1_] (1) Dans le cas o il trouve l'adolescent coupable d'une infraction, le tribunal pour adolescents doit tenir compte de tout rapport prdcisionnel qu'il aura exig, des observations faites  l'instance par les parties, leurs reprsentants ou avocats et par les pre et mre de l'adolescent et de tous lments d'information pertinents qui lui ont t soumis; il prononce ensuite l'une des dcisions suivantes,  l'exception de celle prvue  l'alina k.1), en la combinant ventuellement avec une ou plusieurs autres compatibles entre elles; dans le cas o l'infraction est le meurtre au premier degr ou le meurtre au deuxime degr au sens de l'article 231 du Code criminel, le tribunal prononce la dcision vise  l'alina k.1) et, le cas chant, toute autre disposition qu'il estime indique:

a) la libration inconditionnelle, dcrte par ordonnance, s'il estime que cette mesure est prfrable pour l'adolescent et non contraire  l'intrt public;

a.1) la libration, dcrte par ordonnance, aux conditions que le tribunal estime indiques;

b) l'imposition  l'adolescent d'une amende maximale de mille dollars dont il fixe ventuellement les dates et les modalits de paiement;

c) le versement par l'adolescent d'une somme au profit d'une personne, aux dates et selon les modalits ventuellement fixes par le tribunal,  titre d'indemnit soit pour perte de biens ou dommages causs  ceux-ci, soit pour perte de revenu ou de soutien, soit pour dommages spciaux affrents  des lsions corporelles rsultant de l'infraction et dont le montant peut tre aisment dtermin, les dommages-intrts gnraux tant exclus dans le cadre de la dcision;

d) la restitution soit  leur propritaire soit  leur possesseur lgitime au moment de l'infraction, dans les dlais qui peuvent tre fixs par le tribunal, des biens obtenus  la suite de l'infraction;

e) en cas de vente  un acqureur de bonne foi des biens obtenus par suite de l'infraction, le remboursement par l'adolescent  l'acqureur, aux dates et selon les modalits qui peuvent tre fixes par le tribunal, d'une somme ne dpassant pas le prix que celui-ci en avait pay, lorsque la restitution des biens  leur propritaire ou  toute autre personne a t faite ou ordonne;

f) l'obligation pour l'adolescent, sous rserve de l'article 21, d'indemniser toute personne qui a droit aux mesures vises  l'alina c) ou e) soit en nature soit en services, au titre des dommages, pertes ou blessures dcoulant de l'infraction, aux dates et selon les modalits qui peuvent tre fixes par le tribunal;

g) l'obligation pour l'adolescent, sous rserve de l'article 21, d'excuter un travail bnvole au profit de la collectivit, aux dates et selon les modalits qui peuvent tre fixes par le tribunal;

h) sous rserve de l'article 20.1, l'interdiction, la saisie ou la confiscation, concernant des biens, prvues par une loi fdrale ou ses textes d'application au cas o un accus est trouv coupable de l'infraction qui y est vise;

i) [Abrog, 1995, ch. 19, art. 13]

j) une priode dtermine de probation ne dpassant pas deux ans, en conformit avec l'article 23;

k) sous rserve des articles 24  24.5, l'envoi de l'adolescent sous garde, cette mesure pouvant tre excute de faon continue ou discontinue, pour une priode dtermine ne dpassant pas, selon le cas :

(i) deux ans  compter de sa mise  excution,

(ii) trois ans  compter de sa mise  excution lorsque l'adolescent est reconnu coupable d'une infraction passible de l'emprisonnement  vie prvue par le Code criminel ou par toute autre loi fdrale;

k.1) l'imposition par ordonnance :

(i) dans le cas d'un meurtre au premier degr, d'une peine maximale de dix ans consistant, d'une part, en une mesure de placement sous garde, excute de faon continue, pour une priode maximale de six ans  compter de sa date d'excution, sous rserve du paragraphe 26.1(1), et, d'autre part, en la mise en libert sous condition, au sein de la collectivit conformment  l'article 26.2,

(ii) dans le cas d'un meurtre au deuxime degr, d'une peine maximale de sept ans consistant, d'une part, en une mesure de placement sous garde, excute de faon continue, pour une priode maximale de quatre ans  compter de sa date d'excution, sous rserve du paragraphe 26.1(1), et, d'autre part, en la mise en libert sous condition, au sein de la collectivit conformment  l'article 26.2;

l) l'imposition,  l'adolescent, de toutes autres conditions raisonnables et accessoires qu'il estime pertinentes et conformes aux intrts de l'adolescent et de la socit.

[bookmark: P189] [bookmark: anchorse:20-ss:_2_]



[bookmark: art20par2][bookmark: art20par2]

Application de la dcision

(2) La dcision prise dans le cadre du prsent article est excutoire  compter de sa date ou de la date ultrieure qui y est indique par le tribunal pour adolescents. [bookmark: P190] [bookmark: anchorse:20-ss:_3_]



[bookmark: art20par3][bookmark: art20par3]

Dure d'application de la dcision

(3) En dehors des cas d'application des alinas (1)h), k) ou k.1), aucune dcision prise dans le cadre du prsent article ne peut rester en vigueur plus de deux ans, et lorsque le tribunal en impose plusieurs pour la mme infraction, leur dure totale ne doit pas dpasser deux ans, sauf dans les cas d'application des alinas (1)h), k) ou k.1). [bookmark: P191] [bookmark: anchorse:20-ss:_4_]



[bookmark: art20par4][bookmark: art20par4]

Dure totale des dcisions

(4) Sous rserve du paragraphe (4.1), lorsque plusieurs dcisions sont prises dans le cadre du prsent article  l'endroit d'un adolescent pour des infractions diffrentes, leur dure totale continue ne doit pas dpasser trois ans, sauf dans le cas o l'une de ces infractions est le meurtre au premier degr ou le meurtre au deuxime degr au sens de l'article 231 du Code criminel, auquel cas leur dure totale continue ne peut tre suprieure, dans le cas d'un meurtre au premier degr,  dix ans et, dans le cas d'un meurtre au deuxime degr,  sept ans. [bookmark: P192] [bookmark: anchorse:20-ss:_4_1_]



[bookmark: art20par4.1][bookmark: art20par4.1]

Dure de dcisions prononces  des dates diffrentes

(4.1) Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o une dcision est prise au titre du prsent article relativement  une infraction commise par l'adolescent pendant la dure d'application de dcisions relatives  des infractions antrieures commises par celui-ci : 
a) la dure de la dcision est dtermine en conformit avec les paragraphes (3) et (4);

b) les effets qu'elle comporte peuvent s'ajouter  ceux des dcisions antrieures;

c) la dure totale d'application des dcisions peut tre suprieure  trois ans, sauf dans le cas o cette nouvelle infraction ou l'une des infractions antrieures est le meurtre au premier degr ou le meurtre au deuxime degr au sens de l'article 231 du Code criminel, auquel cas leur dure totale continue peut tre suprieure, dans le cas d'un meurtre au premier degr,  dix ans et, dans le cas d'un meurtre au deuxime degr,  sept ans.

[bookmark: P193] [bookmark: anchorse:20-ss:_4_2_]



[bookmark: art20par4.2][bookmark: art20par4.2]

Priorit

(4.2) Sous rserve du paragraphe (4.3), lorsqu'un adolescent qui purge une peine en vertu d'une dcision prise aux termes de l'alina (1)k.1) est plac sous garde pour une infraction commise aprs le commencement de cette peine mais avant son expiration, l'adolescent doit purger la priode de garde impose  l'gard de cette infraction subsquente avant d'tre mis en libert sous condition. [bookmark: P194] [bookmark: anchorse:20-ss:_4_3_]



[bookmark: art20par4.3][bookmark: art20par4.3]

Suspension de la libert sous condition

(4.3) Lorsque l'adolescent vis au paragraphe (4.2) est en libert sous condition au moment o il est plac sous garde pour une infraction subsquente, la libert sous condition est suspendue jusqu' ce que l'adolescent soit mis en libert. [bookmark: P195] [bookmark: anchorse:20-ss:_5_]



[bookmark: art20par5][bookmark: art20par5]

Dure d'application des mesures

(5) Sous rserve de l'article 743.5 du Code criminel, toute dcision prononce  l'endroit d'un adolescent en vertu du prsent article continue  produire ses effets aprs qu'il a atteint l'ge adulte. [bookmark: P196] [bookmark: anchorse:20-ss:_6_]



[bookmark: art20par6][bookmark: art20par6]

Motifs

(6) Le tribunal pour adolescents qui prononce une dcision dans le cadre du prsent article en consigne les motifs au dossier de l'instance et doit : 
a) fournir ou faire fournir une copie de la dcision;

b) sur demande, fournir ou faire fournir une transcription ou copie des motifs de la dcision,

 l'adolescent qui en fait l'objet,  son avocat,  ses pre et mre, au directeur provincial ventuellement intress par la dcision, au poursuivant et, s'il s'agit d'une dcision comportant la garde conformment aux alinas (1)k) ou k.1),  la commission d'examen qui a t ventuellement tablie ou dsigne.

[bookmark: P197] [bookmark: anchorse:20-ss:_7_]



[bookmark: art20par7][bookmark: art20par7]

Restriction quant  la peine

(7) Les dcisions prononces  l'endroit d'un adolescent en vertu du prsent article ne doivent en aucun cas aboutir  une peine plus grave que la peine maximale dont est passible l'adulte qui commet la mme infraction. [bookmark: P198] [bookmark: anchorse:20-ss:_8_]



[bookmark: art20par8][bookmark: art20par8]

Application de la partie XXIII du Code criminel

(8) La partie XXIII du Code criminel ne s'applique pas aux poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi; toutefois, l'article 722, le paragraphe 730(2) et les articles 748, 748.1 et 749 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires. [bookmark: P199] [bookmark: anchorse:20-ss:_9_]



[bookmark: art20par9][bookmark: art20par9]

Non-application de l'art. 787 du Code criminel

(9) L'article 787 du Code criminel ne s'applique pas aux poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi. [bookmark: P200] [bookmark: anchorse:20-ss:_10_]



[bookmark: art20par10][bookmark: art20par10]

Contenu de l'ordonnance de probation

(10) Le tribunal pour adolescents doit indiquer dans toute ordonnance de probation qu'il prend dans le cadre de l'alina (1)j) la priode pendant laquelle elle sera excutoire. [bookmark: P201] [bookmark: anchorse:20-ss:_11_]



[bookmark: art20par11][bookmark: art20par11]

Ordonnance prvue  l'article 161 du Code criminel

(11) Malgr l'alina (1)h), le tribunal pour adolescents ne peut rendre une ordonnance d'interdiction prvue  l'article 161 du Code criminel contre un adolescent. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 20; L.R. (1985), ch. 27 (1er suppl.), art. 187, ch. 24 (2e suppl.), art. 14, ch. 1 (4e suppl.), art. 38; 1992, ch. 11, art. 3; 1993, ch. 45, art. 15; 1995, ch. 19, art. 13, ch. 22, art. 16, 17 et 25, ch. 39, art. 178.
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[bookmark: art20.1par1][bookmark: art20.1par1]
[bookmark: art20.1] 
Ordonnance d'interdiction obligatoire

20.1 [bookmark: anchorse:20_1-ss:_1_] (1) Par drogation au paragraphe 20(1), dans le cas o il dclare l'adolescent coupable d'une infraction prvue  l'un des alinas 109(1)a)  d) du Code criminel, le tribunal pour adolescents doit, en plus de toute autre dcision qu'il prononce en vertu du paragraphe 20(1), rendre une ordonnance lui interdisant d'avoir en sa possession des armes  feu, arbaltes, armes prohibes, armes  autorisation restreinte, dispositifs prohibs, munitions, munitions prohibes et substances explosives pour la priode fixe en application du paragraphe (2). [bookmark: P203] [bookmark: anchorse:20_1-ss:_2_]





[bookmark: art20.1par2][bookmark: art20.1par2]

Dure de l'ordonnance

(2) La priode d'interdiction commence  la date de l'ordonnance et se termine au plus tt deux ans aprs la mise en libert de l'adolescent ou, s'il n'est pas plac sous garde ni susceptible de l'tre, aprs sa dclaration de culpabilit ou sa libration. [bookmark: P204] [bookmark: anchorse:20_1-ss:_3_]



[bookmark: art20.1par3][bookmark: art20.1par3]

Ordonnance d'interdiction discrtionnaire

(3) Par drogation au paragraphe 20(1), dans le cas o il dclare l'adolescent coupable d'une infraction prvue aux alinas 110(1)a) ou b) du Code criminel, le tribunal pour adolescents doit, s'il en arrive  la conclusion qu'il est souhaitable pour la scurit de l'adolescent ou pour celle d'autrui de le faire, en plus de toute dcision qu'il prononce en vertu du paragraphe 20(1), rendre une ordonnance lui interdisant d'avoir en sa possession des armes  feu, arbaltes, armes prohibes, armes  autorisation restreinte, dispositifs prohibs, munitions, munitions prohibes et substances explosives, ou l'un ou plusieurs de ces objets. [bookmark: P205] [bookmark: anchorse:20_1-ss:_4_]



[bookmark: art20.1par4][bookmark: art20.1par4]

Dure de l'ordonnance

(4) Le cas chant, la priode d'interdiction - commenant sur-le-champ - expire au plus tard deux ans aprs la mise en libert de l'adolescent ou, s'il n'est pas plac sous garde ni susceptible de l'tre, aprs sa dclaration de culpabilit ou sa libration. [bookmark: P206] [bookmark: anchorse:20_1-ss:_5_]



[bookmark: art20.1par5][bookmark: art20.1par5]

Dfinition de mise en libert

(5) Aux paragraphes (2) et (4), mise en libert s'entend de la mise en libert aux termes de la prsente loi d'un adolescent plac sous garde - autre que celle vise au paragraphe 35(1) -, y compris le dbut soit de la mise en libert sous condition soit de la priode de probation. [bookmark: P207] [bookmark: anchorse:20_1-ss:_6_]



[bookmark: art20.1par6][bookmark: art20.1par6]

Motifs de l'ordonnance d'interdiction

(6) Lorsqu'il rend une ordonnance en vertu du prsent article, le tribunal pour adolescents est tenu de donner ses motifs, qui sont consigns au dossier de l'instance. Il doit aussi fournir ou faire fournir une copie de l'ordonnance et sur demande, une transcription ou copie des motifs  l'adolescent qui en fait l'objet,  son avocat,  ses pre et mre et au directeur provincial. [bookmark: P208] [bookmark: anchorse:20_1-ss:_7_]



[bookmark: art20.1par7][bookmark: art20.1par7]

Motifs

(7) S'il ne rend pas l'ordonnance prvue au paragraphe (3) ou s'il en rend une dont l'interdiction ne vise pas tous les objets viss  ce paragraphe, le tribunal pour adolescents est tenu de donner ses motifs, qui sont consigns au dossier de l'instance. [bookmark: P209] [bookmark: anchorse:20_1-ss:_8_]



[bookmark: art20.1par8][bookmark: art20.1par8]

Application du Code criminel

(8) Les articles 113  117 du Code criminel s'appliquent  l'ordonnance rendue en application du prsent article. [bookmark: P210] [bookmark: anchorse:20_1-ss:_9_]



[bookmark: art20.1par9][bookmark: art20.1par9]

Rapport

(9) Le tribunal pour adolescents peut, avant de rendre une ordonnance vise  l'article 113 du Code criminel  l'gard de l'adolescent, demander au directeur provincial de faire tablir et de lui prsenter un rapport  son sujet. 
1995, ch. 39, art. 179.
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[bookmark: art21par1][bookmark: art21par1]
[bookmark: art21] 
Amende ou autre peine pcuniaire

21. [bookmark: anchorse:21-ss:_1_] (1) Le tribunal pour adolescents, lorsqu'il impose une amende en vertu de l'alina 20(1)b) ou rend une ordonnance vise aux alinas 20(1)c) ou e), doit tenir compte des ressources pcuniaires, actuelles ou futures, de l'adolescent. [bookmark: P212] [bookmark: anchorse:21-ss:_2_]





[bookmark: art21par2][bookmark: art21par2]

Programme de crdits

(2) L'adolescent  qui une amende est impose en vertu de l'alina 20(1)b) peut s'en acquitter, en totalit ou en partie, en accumulant des crdits pour le travail effectu dans le cadre d'un programme tabli  cette fin : 
a) soit par le lieutenant-gouverneur en conseil de la province o l'amende a t impose;

b) soit par le lieutenant-gouverneur en conseil de la province o l'adolescent rside, s'il existe un accord en vigueur  cet effet entre le gouvernement de cette province et celui de la province o l'amende a t impose.

[bookmark: P213] [bookmark: anchorse:21-ss:_3_]



[bookmark: art21par3][bookmark: art21par3]

Taux, imputation, etc.

(3) Le programme vis au paragraphe (2) doit fixer le taux auquel les crdits sont accumuls et peut prvoir la faon dont les sommes gagnes sont affectes au paiement de l'amende ainsi que toute autre mesure ncessaire ou accessoire  la ralisation du programme. [bookmark: P214] [bookmark: anchorse:21-ss:_4_]



[bookmark: art21par4][bookmark: art21par4]

Observations concernant les ordonnances rendues dans le cadre des al. 20(1)c)  f)

(4) Lorsqu'il examine s'il y a lieu de rendre une ordonnance dans le cadre des alinas 20(1)c)  f), le tribunal pour adolescents peut tenir compte des observations qui lui ont t prsentes par la personne  indemniser ventuellement ou celle  qui une somme est ventuellement  verser ou une restitution  faire. [bookmark: P215] [bookmark: anchorse:21-ss:_5_]



[bookmark: art21par5][bookmark: art21par5]

Avis des ordonnances rendues dans le cadre des al. 20(1)c)  f)

(5) Le tribunal pour adolescents fait donner avis des dispositions de l'ordonnance qu'il rend dans le cadre des alinas 20(1)c)  f)  la personne  indemniser ou  celle  qui une somme est  verser ou une restitution  faire. [bookmark: P216] [bookmark: anchorse:21-ss:_6_]



[bookmark: art21par6][bookmark: art21par6]

Consentement de la personne  indemniser

(6) Le tribunal pour adolescents ne peut ordonner la mesure vise  l'alina 20(1)f) que s'il a obtenu le consentement de la personne  indemniser. [bookmark: P217] [bookmark: anchorse:21-ss:_7_]



[bookmark: art21par7][bookmark: art21par7]

Ordonnance d'indemnisation ou de service bnvole

(7) Le tribunal pour adolescents ne peut rendre une ordonnance en vertu des alinas 20(1)f) et g) que s'il : 
a) est convaincu que la mesure prise convient  l'adolescent;

b) est convaincu que l'ordonnance ne perturbe pas les heures normales de travail ou de classe de l'adolescent.

[bookmark: P218] [bookmark: anchorse:21-ss:_8_]



[bookmark: art21par8][bookmark: art21par8]

Dure de validit de l'ordonnance

(8) L'ordonnance rendue dans le cadre des alinas 20(1)f) ou g) ne peut imposer des services que dans la mesure o ils sont ralisables en deux cent quarante heures et dans les douze mois qui suivent la date de l'ordonnance. [bookmark: P219] [bookmark: anchorse:21-ss:_9_]



[bookmark: art21par9][bookmark: art21par9]

Ordonnance de travail bnvole

(9) Le tribunal pour adolescents ne peut ordonner la mesure vise  l'alina 20(1)g)  moins, selon le cas : 
a) que le travail bnvole  excuter ne fasse partie d'un programme approuv par le directeur provincial;

b) d'tre convaincu que la personne ou l'organisme au profit duquel le travail bnvole doit tre excut a donn son accord.

[bookmark: P220] [bookmark: anchorse:21-ss:_10_]



[bookmark: art21par10][bookmark: art21par10]

Prolongation du dlai pour se conformer aux dcisions

(10) Le tribunal pour adolescents peut, relativement  une dcision rendue en application des alinas 20(1)b)  g) concernant l'adolescent, sur demande faite par l'adolescent ou en son nom, prolonger le dlai pour se conformer  cette dcision, sous rserve des rglements pris en application de l'alina 67b) et des rgles tablies en application du paragraphe 68(1). 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 21; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 15.

[bookmark: P221] [bookmark: aSec22] [bookmark: anchorse:22]



[bookmark: art22][bookmark: art22]

22. [Abrog, 1995, ch. 19, art. 14]

[bookmark: P222] [bookmark: aSec23] [bookmark: anchorse:23]



[bookmark: art23par1][bookmark: art23par1]
[bookmark: art23] 
Conditions ncessaires figurant dans les ordonnances de probation

23. [bookmark: anchorse:23-ss:_1_] (1) L'ordonnance de probation rendue en vertu de l'alina 20(1)j) doit comporter pour l'adolescent les conditions suivantes :

a) l'obligation de ne pas troubler l'ordre public et de bien se conduire;

b) l'obligation de comparatre devant le tribunal pour adolescents lorsqu'il en est requis par le tribunal.

c) [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 16]

[bookmark: P223] [bookmark: anchorse:23-ss:_2_]



[bookmark: art23par2][bookmark: art23par2]

Conditions pouvant figurer dans une ordonnance de probation

(2) L'ordonnance de probation rendue en vertu de l'alina 20(1)j) peut tre assortie d'une ou de plusieurs des conditions suivantes, que le tribunal pour adolescents considre appropries en l'espce, exigeant de l'adolescent assujetti  l'ordonnance : 
a) l'obligation de se prsenter au directeur provincial ou  la personne dsigne par le tribunal pour adolescents et de se soumettre  sa surveillance;

a.1) l'obligation d'aviser le greffier du tribunal pour adolescents, le directeur provincial ou le dlgu  la jeunesse responsable de son cas de tout changement soit d'adresse soit de lieu de travail, de scolarit ou de formation;

b) la prsence constante dans le ressort du ou des tribunaux mentionns dans l'ordonnance;

c) l'obligation de faire les efforts voulus en vue de trouver et de conserver un emploi appropri;

d) la frquentation de l'cole ou de tout tablissement d'enseignement, de formation ou de loisirs appropri, si le tribunal estime qu'il y existe, pour l'adolescent, un programme convenable;

e) la rsidence chez l'un de ses pre ou mre ou chez un autre adulte prt  assurer son entretien que le tribunal juge idoine;

f) la rsidence  l'endroit fix par le directeur provincial;

g) l'observation des autres conditions raisonnables, prvues  l'ordonnance et que le tribunal estime souhaitables et notamment des conditions visant  assurer sa bonne conduite et  empcher la rcidive.

[bookmark: P224] [bookmark: anchorse:23-ss:_3_]



[bookmark: art23par3][bookmark: art23par3]

Communication de l'ordonnance de probation  l'adolescent et au pre ou  la mre

(3) Le tribunal pour adolescents qui, en vertu de l'alina 20(1)j), rend une ordonnance de probation doit : 
a) la faire lire par l'adolescent ou lui en faire donner lecture;

b) en expliquer, ou en faire expliquer, le but et les effets  l'adolescent assujetti  l'ordonnance, et s'assurer qu'il les a compris;

c) en faire donner une copie  l'adolescent et, le cas chant, au pre ou  la mre qui suit les procdures menes contre l'adolescent.

[bookmark: P225] [bookmark: anchorse:23-ss:_4_]



[bookmark: art23par4][bookmark: art23par4]

Copie de l'ordonnance de probation au pre ou  la mre

(4) Le tribunal pour adolescents qui, en vertu de l'alina 20(1)j), rend une ordonnance de probation peut en faire donner une copie au pre ou  la mre de l'adolescent qui n'a pas suivi les procdures menes contre celui-ci mais qui, de l'avis du tribunal, s'intresse activement  ces procdures. [bookmark: P226] [bookmark: anchorse:23-ss:_5_]



[bookmark: art23par5][bookmark: art23par5]

Assentiment de l'adolescent

(5) Aprs lecture et explication de l'ordonnance de probation effectues conformment au paragraphe (3), l'adolescent appose sa signature sur l'ordonnance, attestant qu'il en a reu copie et que la teneur lui en a t explique. [bookmark: P227] [bookmark: anchorse:23-ss:_6_]



[bookmark: art23par6][bookmark: art23par6]

Validit de l'ordonnance de probation

(6) Le dfaut par l'adolescent d'apposer sa signature sur l'ordonnance de probation conformment au paragraphe (5) ne porte aucune atteinte  la validit de l'ordonnance. [bookmark: P228] [bookmark: anchorse:23-ss:_7_]



[bookmark: art23par7][bookmark: art23par7]

Prise d'effet de l'ordonnance de probation

(7) L'ordonnance de probation rendue en vertu de l'alina 20(1)j) devient excutoire, selon le cas,  compter de : 
a) sa date;

b) la date d'expiration de la priode de garde lorsque l'adolescent a t renvoy sous garde de faon continue.

[bookmark: P229] [bookmark: anchorse:23-ss:_8_]



[bookmark: art23par8][bookmark: art23par8]

Avis de comparatre

(8) L'avis de comparatre devant le tribunal pour adolescents conformment  l'alina (1)b) peut tre donn oralement ou par crit  l'adolescent. [bookmark: P230] [bookmark: anchorse:23-ss:_9_]



[bookmark: art23par9][bookmark: art23par9]

Mandat d'arrestation visant l'adolescent

(9) Si l'adolescent  qui a t donn par crit un avis de comparatre devant le tribunal pour adolescents conformment  l'alina (1)b) ne comparat pas aux date, heure et lieu indiqus dans l'avis, et s'il est prouv qu'il a reu signification de l'avis, le tribunal pour adolescents peut dcerner un mandat pour l'obliger  comparatre. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 23; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 16, ch. 1 (4e suppl.), art. 39.

[bookmark: P231] [bookmark: aSec24] [bookmark: anchorse:24]



[bookmark: art24par1][bookmark: art24par1]
[bookmark: art24] 
Conditions du placement sous garde

24. [bookmark: anchorse:24-ss:_1_] (1) Le tribunal pour adolescents n'impose le placement sous garde en vertu de l'alina 20(1)k) que s'il estime cette mesure ncessaire pour la protection de la socit, compte tenu de la gravit de l'infraction et de ses circonstances, ainsi que des besoins de l'adolescent et des circonstances dans lesquelles il se trouve. [bookmark: P232] [bookmark: anchorse:24-ss:_1_1_]





[bookmark: art24par1.1][bookmark: art24par1.1]

Facteurs

(1.1) Pour pendre sa dcision, le tribunal pour adolescents doit tenir compte des facteurs suivants : 
a) l'ordonnance de placement sous garde ne doit pas se substituer  des services de sant ou d'aide  la jeunesse ou  d'autres mesures sociales plus appropris;

b) l'adolescent qui a commis une infraction ne comportant pas des svices graves  la personne doit assumer la responsabilit de ses actes  l'gard de la victime et de la socit dans le cadre de dcisions ne comportant pas le placement sous garde lorsque cela convient;

c) le placement sous garde ne doit tre impos que lorsque toutes les mesures, raisonnables dans les circonstances, de substitution  la garde ont t envisages.

[bookmark: P233] [bookmark: anchorse:24-ss:_2_]



[bookmark: art24par2][bookmark: art24par2]

Rapport prdcisionnel

(2) Sous rserve du paragraphe (3), avant de rendre une ordonnance de placement sous garde, le tribunal pour adolescents examine le rapport prdcisionnel. [bookmark: P234] [bookmark: anchorse:24-ss:_3_]



[bookmark: art24par3][bookmark: art24par3]

Renonciation  l'examen du rapport prdcisionnel

(3) Le tribunal pour adolescents peut, avec le consentement du poursuivant et de l'adolescent ou de son avocat, ne pas exiger le rapport prdcisionnel vis par le paragraphe (2) s'il est convaincu, compte tenu des circonstances, que ce rapport est inutile ou qu'il n'est pas dans l'intrt de l'adolescent d'exiger un tel rapport. [bookmark: P235] [bookmark: anchorse:24-ss:_4_]



[bookmark: art24par4][bookmark: art24par4]

Dcision motive

(4) Toute ordonnance rendue en vertu de l'alina 20(1)k) doit donner les motifs pour lesquels les dcisions vises au paragraphe 20(1), exception faite de cet alina, ne conviennent pas en l'espce. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 24; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 17; 1995, ch. 19, art. 15.

[bookmark: P236] [bookmark: aSec24.1] [bookmark: anchorse:24_1]



[bookmark: art24.1par1][bookmark: art24.1par1]
[bookmark: art24.1] 
Dfinitions

24.1 [bookmark: anchorse:24_1-ss:_1_] (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 24.2, 24.3, 28 et 29. garde en milieu ouvert 

"open custody"

garde en milieu ouvert  Garde en tout lieu ou tablissement dsign  ce titre, pour l'application de la prsente loi, par le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province ou son dlgu. Peuvent tre ainsi dsigns les centres rsidentiels locaux, les foyers collectifs, les tablissements d'aide  l'enfance, les camps forestiers ou les camps de pleine nature, ainsi que les lieux ou tablissements qui en constituent des sous-catgories.

garde en milieu ferm 

" secure custody" 
garde en milieu ferm  Garde en un lieu ou tablissement dsign par le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province pour le placement ou l'internement scuritaires des adolescents. Peuvent tre ainsi dsigns les lieux ou tablissements qui en constituent des sous-catgories.

[bookmark: P237] [bookmark: anchorse:24_1-ss:_2_]



[bookmark: art24.1par2][bookmark: art24.1par2]

Cas o le tribunal fixe le type de garde

(2) Sous rserve du paragraphe (3), lorsque le tribunal pour adolescents rend une ordonnance de placement sous garde en application des alinas 20(1)k) ou k.1) ou lorsqu'il rend une ordonnance en application du paragraphe 26.1(1) ou de l'alina 26.6(2)b), la mention du type de garde impos est indique : en milieu ouvert ou en milieu ferm. [bookmark: P238] [bookmark: anchorse:24_1-ss:_3_]



[bookmark: art24.1par3][bookmark: art24.1par3]

Cas o le directeur provincial fixe le type de garde

(3) Le directeur provincial, dans le cas d'une province o le lieutenant-gouverneur en conseil lui en a attribu la comptence, fixe le type de garde - en milieu ouvert ou en milieu ferm -  imposer  l'adolescent plac sous garde en application des alinas 20(1)k) ou k.1) ou sous le rgime d'une ordonnance rendue en application du paragraphe 26.1(1) ou de l'alina 26.6(2)b). [bookmark: P239] [bookmark: anchorse:24_1-ss:_4_]



[bookmark: art24.1par4][bookmark: art24.1par4]

Facteurs  considrer

(4) Il est tenu compte des facteurs suivants pour dcider si le type de garde impos est en milieu ouvert ou en milieu ferm : 
a) le type de garde impos  l'adolescent doit constituer un minimum d'interfrence et d'internement compte tenu de la gravit de l'infraction et des circonstances dans lesquelles celle-ci a t commise, des besoins de l'adolescent et de sa situation personnelle - notamment proximit de la famille, d'une cole, d'un emploi et de services sociaux -, de la scurit des autres adolescents sous garde et de l'intrt de la socit;

b) le type de garde doit permettre la meilleure adquation possible entre le programme, d'une part, et les besoins et la conduite de l'adolescent, d'autre part, compte tenu des rsultats de son valuation;

c) les risques d'vasion si l'adolescent est plac en milieu ouvert;

d) la recommandation, le cas chant, du tribunal pour adolescents ou du directeur provincial, selon le cas.

L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 17; 1992, ch. 11, art. 4; 1995, ch. 19, art. 16.

[bookmark: P240] [bookmark: aSec24.2] [bookmark: anchorse:24_2]



[bookmark: art24.2par1][bookmark: art24.2par1]
[bookmark: art24.2] 
Lieu de garde

24.2 [bookmark: anchorse:24_2-ss:_1_] (1) Sous rserve des autres dispositions du prsent article et des articles 24.3 et 24.5, l'adolescent plac sous garde doit tre envoy en milieu ouvert ou ferm, selon la mention prvue en application des paragraphes 24.1(2) ou (3), au lieu ou  l'tablissement fix par le directeur provincial. [bookmark: P241] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_2_]





[bookmark: art24.2par2][bookmark: art24.2par2]

Mandat de dpt

(2) Lorsqu'un adolescent est plac sous garde, le tribunal pour adolescents dlivre ou fait dlivrer un mandat de dpt. [bookmark: P242] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_3_]



[bookmark: art24.2par3][bookmark: art24.2par3]

Exception

(3) L'adolescent plac sous garde peut, pendant qu'il est transfr du lieu de garde au tribunal ou qu'il est ramen du tribunal au lieu de garde, tre plac sous la surveillance d'un agent de la paix ou en un lieu de dtention provisoire vis au paragraphe 7(1) selon les directives du directeur provincial. [bookmark: P243] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_4_]



[bookmark: art24.2par4][bookmark: art24.2par4]

Sparation des adolescents et des adultes

(4) Sous rserve des autres dispositions du prsent article et de l'article 24.5, l'adolescent plac sous garde doit tre tenu  l'cart de tout adulte dtenu ou plac sous garde. [bookmark: P244] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_5_]



[bookmark: art24.2par5][bookmark: art24.2par5]

Application du paragraphe 7(2)

(5) Le paragraphe 7(2) s'applique, compte tenu des adaptations de circonstance,  une personne place en un lieu de dtention provisoire en application du paragraphe (3). [bookmark: P245] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_6_]



[bookmark: art24.2par6][bookmark: art24.2par6]

Transfrement

(6) L'adolescent plac sous garde peut, pendant la dure de la garde, tre transfr, par le directeur provincial, d'un lieu ou d'un tablissement de garde en milieu ouvert  un autre ou d'un lieu ou d'un tablissement de garde en milieu ferm  un autre. [bookmark: P246] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_7_]



[bookmark: art24.2par7][bookmark: art24.2par7]

Transfrement en milieu ouvert - tribunal pour adolescents

(7) L'adolescent plac en milieu ferm en application du paragraphe 24.1(2) ne peut tre transfr en un lieu ou tablissement de garde en milieu ouvert que conformment aux articles 28  31. [bookmark: P247] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_8_]



[bookmark: art24.2par8][bookmark: art24.2par8]

Non-transfrement en milieu ferm - tribunal pour adolescents

(8) Sous rserve du paragraphe (9), l'adolescent plac en milieu ouvert en application du paragraphe 24.1(2) ne peut tre transfr en un lieu ou tablissement de garde en milieu ferm. [bookmark: P248] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_9_]



[bookmark: art24.2par9][bookmark: art24.2par9]

Exception - transfrement en milieu ferm - tribunal pour adolescents

(9) Le directeur provincial peut, dans le cas o l'adolescent est plac en milieu ouvert en application du paragraphe 24.1(2), le transfrer d'un lieu ou tablissement de garde en milieu ouvert  un lieu ou tablissement de garde en milieu ferm pour une priode maximale de quinze jours si : 
a) celui-ci s'vade d'une garde lgale ou tente de le faire;

b) le directeur provincial estime le transfrement ncessaire pour la scurit de l'adolescent ou de toute autre personne dans le lieu ou l'tablissement de garde en milieu ouvert.

[bookmark: P249] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_10_]



[bookmark: art24.2par10][bookmark: art24.2par10]

Transfrement en milieu ouvert - directeur provincial

(10) Le directeur provincial peut transfrer l'adolescent d'un lieu ou d'un tablissement de garde en milieu ferm  un lieu ou un tablissement de garde en milieu ouvert lorsqu'il est convaincu que cette mesure est dans l'intrt de la socit et qu'elle rpond aux besoins de l'adolescent. [bookmark: P250] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_11_]



[bookmark: art24.2par11][bookmark: art24.2par11]

Transfrement en milieu ferm - directeur provincial

(11) Aprs avoir pris en considration les facteurs prvus au paragraphe 24.1(4) et avoir constat qu'il y a eu changement important dans la situation matrielle de l'adolescent depuis le placement sous garde de celui-ci, le directeur provincial peut transfrer l'adolescent d'un lieu ou d'un tablissement de garde en milieu ouvert  un lieu ou un tablissement de garde en milieu ferm lorsqu'il est convaincu que cette mesure est dans l'intrt de la socit et qu'elle rpond aux besoins de l'adolescent. [bookmark: P251] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_12_]



[bookmark: art24.2par12][bookmark: art24.2par12]

Avis

(12) Le directeur provincial fait donner un avis crit exposant les motifs de la dcision prise en application du paragraphe (11)  l'adolescent et  ses pre et mre. [bookmark: P252] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_13_]



[bookmark: art24.2par13][bookmark: art24.2par13]

Demande d'examen

(13) Lorsque l'examen de la dcision prise en application du paragraphe (11) est demand en vertu de l'article 28.1, le directeur provincial fait donner l'avis qui peut tre requis par les rgles de pratique applicables au tribunal pour adolescents ou, en l'absence de rgle, fait donner un avis crit d'au moins cinq jours francs  l'adolescent et  ses pre et mre, et, une fois l'avis donn, le tribunal examine sans dlai la dcision. [bookmark: P253] [bookmark: anchorse:24_2-ss:_14_]



[bookmark: art24.2par14][bookmark: art24.2par14]

Maintien de l'adolescent en milieu ferm

(14) Lorsque l'examen de la dcision prise en application du paragraphe (11) est demand en vertu du l'article 28.1, l'adolescent demeure en milieu ferm jusqu' l'audition de la demande,  moins que le directeur provincial n'en dcide autrement. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 17; 1995, ch. 19, art. 17.

[bookmark: P254] [bookmark: aSec24.3] [bookmark: anchorse:24_3]



[bookmark: art24.3par1][bookmark: art24.3par1]
[bookmark: art24.3] 
Dcisions comportant des dures conscutives

24.3 [bookmark: anchorse:24_3-ss:_1_] (1) Dans le cas o, en application du paragraphe 24.1(2), des dcisions comportent des priodes de placement conscutives  purger en milieu ouvert et en milieu ferm, l'adolescent doit d'abord tre plac en milieu ferm indpendamment de l'ordre des dcisions. [bookmark: P255] [bookmark: anchorse:24_3-ss:_2_]





[bookmark: art24.3par2][bookmark: art24.3par2]

Concurrence des dcisions comportant la garde

(2) Dans le cas o, en application du paragraphe 24.1(2), des dcisions comportent des priodes de placement concurrentes  purger en milieu ouvert et en milieu ferm, l'adolescent doit les purger en milieu ferm. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 17; 1995, ch. 19, art. 18.

[bookmark: P256] [bookmark: aSec24.4] [bookmark: anchorse:24_4]



[bookmark: art24.4par1][bookmark: art24.4par1]
[bookmark: art24.4] 
Garde rpute continue

24.4 [bookmark: anchorse:24_4-ss:_1_] (1) L'adolescent plac sous garde en vertu de l'alina 20(1)k) est rput, sauf indication contraire du tribunal pour adolescents, plac sous garde de faon continue. [bookmark: P257] [bookmark: anchorse:24_4-ss:_2_]





[bookmark: art24.4par2][bookmark: art24.4par2]

Disponibilit d'un lieu de garde discontinue

(2) Avant de rendre une ordonnance de placement sous garde discontinue en vertu de l'alina 20(1)k), le tribunal pour adolescents demande au poursuivant de lui remettre un rapport du directeur provincial sur la disponibilit d'un lieu de garde indiqu  cet effet. Au cas o le rapport conclut  la non-disponibilit d'un tel lieu, le tribunal ne prononce pas la mise sous garde discontinue. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 17.

[bookmark: P258] [bookmark: aSec24.5] [bookmark: anchorse:24_5]



[bookmark: art24.5par1][bookmark: art24.5par1]
[bookmark: art24.5] 
Transfrement  des tablissements pour adultes

24.5 [bookmark: anchorse:24_5-ss:_1_] (1) Le tribunal pour adolescents, sur demande prsente par le directeur provincial  tout moment aprs que l'adolescent plac sous garde en vertu des alinas 20(1)k) ou k.1) a atteint l'ge de dix-huit ans, peut, aprs avoir accord  l'adolescent la possibilit d'tre entendu, autoriser le directeur provincial  ordonner que la garde ou le temps  courir sur la priode de garde s'effectue dans un centre correctionnel provincial pour adultes, s'il estime que cette mesure est prfrable pour l'adolescent ou dans l'intrt public, auquel cas les dispositions de la prsente loi continuent  s'appliquer  la personne vise. [bookmark: P259] [bookmark: anchorse:24_5-ss:_2_]





[bookmark: art24.5par2][bookmark: art24.5par2]

Concurrence du placement sous garde et d'une peine d'emprisonnement

(2) L'adolescent plac sous garde en vertu des alinas 20(1)k) ou k.1) et qui se trouve simultanment sous le coup d'une peine d'emprisonnement impose par un tribunal de juridiction normalement comptente peut, en tout ou en partie,  la discrtion du directeur provincial, purger son temps de garde et son temps de peine dans un lieu de garde pour adolescents, dans un centre correctionnel provincial pour adultes ou, s'il reste au moins deux ans  purger, dans un pnitencier. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 17; 1992, ch. 11, art. 5.

[bookmark: P260] [bookmark: aSec25] [bookmark: anchorse:25]



[bookmark: art25par1][bookmark: art25par1]
[bookmark: art25] 
Changement de ressort

25. [bookmark: anchorse:25-ss:_1_] (1) Lorsque l'adolescent a fait l'objet d'une dcision en vertu des alinas 20(1)b)  g) ou 20(1)j) ou l) et que l'adolescent ou l'un de ses pre ou mre avec qui il rside est ou devient rsident d'un district judiciaire situ hors du ressort du tribunal qui a rendu la dcision - que ce soit ou non dans la mme province -, un juge du tribunal pour adolescents du district judiciaire o la dcision a t rendue peut, sur demande du procureur gnral ou de son reprsentant ou sur demande de l'adolescent ou de ses pre ou mre, avec le consentement du procureur gnral ou de son reprsentant, transfrer la dcision et la partie pertinente du dossier au tribunal pour adolescents du district judiciaire de la rsidence; toute autre procdure relative  la cause relve ds lors de la comptence de ce tribunal. [bookmark: P261] [bookmark: anchorse:25-ss:_2_]





[bookmark: art25par2][bookmark: art25par2]

Transfert d'une province  une autre et appel

(2) Aucune dcision ne peut, sous le rgime du prsent article, tre transfre d'une province  une autre, avant l'expiration du dlai d'appel de la dcision ou des conclusions sur lesquelles elle est fonde ou avant la fin de toutes les procdures dcoulant de l'appel. [bookmark: P262] [bookmark: anchorse:25-ss:_3_]



[bookmark: art25par3][bookmark: art25par3]

Transfert  une province o la personne a le statut d'adulte

(3) Lorsqu'une demande a t prsente dans le cadre du paragraphe (1) en vue du transfert de la dcision dont un adolescent fait l'objet,  une province o il a le statut d'adulte, le tribunal pour adolescents peut, avec le consentement du procureur gnral, transfrer la dcision et le dossier au tribunal pour adolescents de la province en question. Le tribunal pour adolescents auquel l'affaire est transfre a pleine comptence en ce qui concerne la dcision, comme s'il l'avait rendue, la personne restant soumise  la prsente loi. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 25; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 18; 1995, ch. 19, art. 19.

[bookmark: P263] [bookmark: aSec25.1] [bookmark: anchorse:25_1]



[bookmark: art25.1par1][bookmark: art25.1par1]
[bookmark: art25.1] 
Accords interprovinciaux relatifs  la probation ou  la garde

25.1 [bookmark: anchorse:25_1-ss:_1_] (1) La dcision prise en vertu des alinas 20(1)j)  k.1) dans une province peut tre excute dans toute autre province qui a conclu avec la premire un accord  cet effet. [bookmark: P264] [bookmark: anchorse:25_1-ss:_2_]





[bookmark: art25.1par2][bookmark: art25.1par2]

Maintien de la comptence du tribunal pour adolescents

(2) Sous rserve du paragraphe (3), lorsqu'une dcision prononce relativement  un adolescent est excute dans le cadre du prsent article, dans une province autre que celle o la dcision a t prononce, le tribunal pour adolescents de la province o la dcision a t prononce conserve, pour l'application de la prsente loi, une comptence exclusive  l'gard de l'adolescent comme si la dcision tait excute dans cette dernire province; tout mandat ou acte de procdure dcern  l'gard de l'adolescent peut tre excut ou signifi au Canada, hors de la province o la dcision a t prononce, comme si l'excution ou la signification s'effectuait dans cette province. [bookmark: P265] [bookmark: anchorse:25_1-ss:_3_]



[bookmark: art25.1par3][bookmark: art25.1par3]

Renonciation  la comptence

(3) Lorsque, aux termes d'une dcision prononce dans le cadre du prsent article, un adolescent est soumis  des mesures dans une province autre que celle o la dcision a t prononce, le tribunal pour adolescents de la province o la dcision a t prononce peut, avec le consentement crit du procureur gnral de cette dernire province ou de son dlgu et de l'adolescent, renoncer  exercer sa comptence pour toute procdure prvue  la prsente loi en faveur d'un tribunal pour adolescents sigeant dans la province o la dcision est excute, auquel cas le tribunal pour adolescents de la province o celle-ci est excute aura pleine comptence en ce qui concerne la dcision, comme s'il l'avait rendue. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 19; 1992, ch. 11, art. 6; 1995, ch. 19, art. 20.
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[bookmark: art26][bookmark: art26]

Dfaut de se conformer  une dcision

26. Toute personne qui fait l'objet d'une dcision rendue en vertu des alinas 20(1)b)  g) ou 20(1)j) ou l) et qui nglige ou refuse de s'y conformer commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 26; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 19.

[bookmark: P267] [bookmark: aSec26.1] [bookmark: anchorse:26_1]



[bookmark: art26.1par1][bookmark: art26.1par1]
[bookmark: art26.1] 
Prolongation de la garde

26.1 [bookmark: anchorse:26_1-ss:_1_] (1) Dans le cas o un adolescent est plac sous garde en application de l'alina 20(1)k.1) et o le procureur gnral ou son reprsentant prsente une demande en ce sens au tribunal pour adolescents dans un dlai raisonnable avant l'expiration de la priode de garde, le directeur de la province o l'adolescent est plac sous garde doit le faire amener devant le tribunal; celui-ci, aprs avoir fourni aux parties et aux pre et mre de l'adolescent l'occasion d'tre entendus, peut, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire que l'adolescent commettra vraisemblablement, avant l'expiration de sa peine, une infraction causant la mort ou un tort considrable  autrui, ordonner son maintien sous garde pour une priode n'excdant pas le reliquat de sa peine. [bookmark: P268] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_1_1_]





[bookmark: art26.1par1.1][bookmark: art26.1par1.1]

Idem

(1.1) Dans le cas o l'audition de la demande vise au paragraphe (1) ne peut tre termine avant l'expiration de la priode de garde, le tribunal peut, s'il est convaincu que la demande a t prsente dans un dlai raisonnable, compte tenu de toutes les circonstances, et qu'il existe des motifs imprieux pour le maintien sous garde de l'adolescent, ordonner son maintien sous garde pendant la dure de l'audition. [bookmark: P269] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_2_]



[bookmark: art26.1par2][bookmark: art26.1par2]

Facteurs

(2) Pour dcider de la demande vise au paragraphe (1), le tribunal doit tenir compte de tous les facteurs utiles, notamment : 
a) l'existence d'un schme continuel de comportement violent dmontr par divers lments de preuve, y compris :

(i) le nombre d'infractions commises par l'adolescent ayant caus des blessures ou des problmes psychologiques  autrui,

(ii) les difficults de l'adolescent  matriser ses impulsions violentes au point de mettre en danger la scurit d'autrui,

(iii) l'utilisation d'armes lors de la perptration des infractions,

(iv) les menaces explicites de recours  la violence,

(v) le degr de brutalit dans la perptration des infractions,

(vi) une grande indiffrence de la part de l'adolescent quant aux consquences de ses actes sur autrui;

b) les rapports de psychiatres ou de psychologues indiquant qu' cause de maladie ou de dsordre physique ou mental, l'adolescent est susceptible de commettre, avant l'expiration de sa peine, une infraction causant la mort ou un tort considrable  autrui;

c) l'existence de renseignements srs qui convainquent le tribunal que l'adolescent projette de commettre, avant l'expiration de sa peine, une infraction causant la mort ou un tort considrable  autrui;

d) l'existence de programmes de surveillance au sein de la communaut qui protgeraient suffisamment le public contre le risque que prsenterait l'adolescent jusqu' l'expiration de sa peine.

[bookmark: P270] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_3_]







[bookmark: art26.1par3][bookmark: art26.1par3]

Comparution ordonne par le tribunal pour adolescents

(3) Faute par le directeur provincial d'avoir, comme le lui exigeait le paragraphe (1), fait amener l'adolescent devant le tribunal, celui-ci doit ordonner au directeur provincial de faire amener sans dlai l'adolescent devant lui. [bookmark: P271] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_4_]



[bookmark: art26.1par4][bookmark: art26.1par4]

Rapport

(4) Pour dcider de la demande vise au paragraphe (1), le tribunal pour adolescents demande au directeur provincial de faire tablir et de lui prsenter un rapport faisant tat de tous les lments d'information dont il est au courant concernant les facteurs viss au paragraphe (2) et qui peuvent s'avrer utiles au tribunal. [bookmark: P272] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_5_]



[bookmark: art26.1par5][bookmark: art26.1par5]

Rapport oral ou crit

(5) Le rapport mentionn au paragraphe (4) est tabli par crit; s'il ne peut, pour des motifs raisonnables, l'tre sous forme crite, il peut, avec la permission du tribunal pour adolescents, tre prsent oralement  l'audience. [bookmark: P273] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_6_]



[bookmark: art26.1par6][bookmark: art26.1par6]

Application de dispositions

(6) Les paragraphes 14(4)  (10) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au rapport mentionn au paragraphe (4). [bookmark: P274] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_7_]



[bookmark: art26.1par7][bookmark: art26.1par7]

Avis d'audition

(7) Lorsqu'une demande visant un adolescent est prsente en vertu du paragraphe (1), le procureur gnral ou son reprsentant fait donner l'avis qui peut tre requis par les rgles de pratique applicables au tribunal pour adolescents ou, en l'absence d'une rgle  cette fin, fait donner un avis crit d'au moins cinq jours francs  l'adolescent,  ses pre et mre et au directeur provincial. [bookmark: P275] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_8_]



[bookmark: art26.1par8][bookmark: art26.1par8]

Dclaration relative au droit  un avocat

(8) L'avis donn aux parents conformment au paragraphe (7), doit contenir une dclaration prcisant que l'adolescent a le droit d'tre reprsent par un avocat. [bookmark: P276] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_9_]



[bookmark: art26.1par9][bookmark: art26.1par9]

Signification de l'avis

(9) L'avis vis au paragraphe (7) est signifi  personne ou adress par courrier recommand. [bookmark: P277] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_10_]



[bookmark: art26.1par10][bookmark: art26.1par10]

Dfaut d'avis

(10) Dans les cas o l'avis vis au paragraphe (7) n'a pas t donn conformment au prsent article, le tribunal pour adolescents peut : 
a) soit ajourner l'instance et ordonner que l'avis soit donn selon les modalits et aux personnes qu'il indique;

b) soit passer outre  l'avis s'il estime que, compte tenu des circonstances, l'avis n'est pas indispensable.

[bookmark: P278] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_11_]



[bookmark: art26.1par11][bookmark: art26.1par11]

Motifs

(11) Le tribunal pour adolescents qui rend une ordonnance dans le cadre du paragraphe (1) en consigne les motifs au dossier de l'instance et doit : 
a) fournir ou faire fournir une copie de l'ordonnance,

b) sur demande, fournir ou faire fournir une transcription ou copie des motifs de l'ordonnance,

 l'adolescent qui en fait l'objet,  son avocat,  ses pre et mre, au procureur gnral ou  son reprsentant, au directeur provincial et  la commission d'examen qui a t ventuellement tablie ou dsigne.

[bookmark: P279] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_12_]



[bookmark: art26.1par12][bookmark: art26.1par12]

Idem

(12) Les paragraphes 16(9)  (11) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  l'ordonnance vise au paragraphe (1) ainsi qu'au refus de rendre une telle ordonnance. [bookmark: P280] [bookmark: anchorse:26_1-ss:_13_]



[bookmark: art26.1par13][bookmark: art26.1par13]

Cas de rejet

(13) En cas de rejet de la demande prvue au paragraphe (1), le tribunal peut, avec le consentement de l'adolescent, du procureur gnral et du directeur provincial, procder comme si l'adolescent avait t amen devant lui conformment au paragraphe 26.2(1). 
1992, ch. 11, art. 7.

[bookmark: P281] [bookmark: aSec26.2] [bookmark: anchorse:26_2]



[bookmark: art26.2par1][bookmark: art26.2par1]
[bookmark: art26.2] 
Libert sous condition

26.2 [bookmark: anchorse:26_2-ss:_1_] (1) Le directeur de la province o l'adolescent est tenu sous garde en vertu d'une dcision vise  l'alina 20(1)k.1) ou, le cas chant, d'une ordonnance vise au paragraphe 26.1(1), doit faire amener ce dernier devant le tribunal pour adolescents au moins un mois avant l'expiration de la priode de garde de sa peine pour que le tribunal fixe, par ordonnance, aprs avoir donn  l'adolescent l'occasion de se faire entendre, les conditions dont est assortie la priode de libert sous condition de sa peine. [bookmark: P282] [bookmark: anchorse:26_2-ss:_2_]





[bookmark: art26.2par2][bookmark: art26.2par2]

Conditions obligatoires

(2) Le tribunal doit prvoir dans l'ordonnance vise au paragraphe (1) les conditions suivantes  l'gard de l'adolescent : 
a) l'obligation de ne pas troubler l'ordre public et de bien se conduire;

b) l'obligation de comparatre devant le tribunal pour adolescents lorsqu'il en est requis par le tribunal;

c) l'obligation de se rapporter  son directeur provincial ds sa mise en libert et ensuite de demeurer sous la surveillance de celui-ci ou de la personne dsigne par le tribunal;

d) l'obligation d'informer immdiatement son directeur provincial s'il est arrt ou interrog par la police;

e) l'obligation de se prsenter  la police ou  la personne nommment dsigne, tel qu'il est indiqu par son directeur provincial;

f) l'obligation, ds sa mise en libert, de communiquer immdiatement  son directeur provincial son adresse rsidentielle et d'informer immdiatement celui-ci ou le greffier du tribunal de tout changement :

(i) d'adresse rsidentielle,

(ii) d'occupation habituelle, tel qu'un changement d'emploi rmunr ou bnvole ou un changement de formation,

(iii) dans sa situation familiale ou financire,

(iv) qui, selon ce qui peut tre raisonnablement prvu, est susceptible de modifier sa capacit de respecter les modalits de l'ordonnance;

g) l'interdiction d'tre en possession d'une arme, d'un dispositif prohib, de munitions, de munitions prohibes ou de substances explosives, ou d'en avoir le contrle ou la proprit, sauf en conformit avec l'ordonnance;

h) l'observation de toutes instructions raisonnables que le directeur provincial estime ncessaires concernant les conditions de la libert sous condition pour empcher la violation de celles-ci ou pour protger la socit.

[bookmark: P283] [bookmark: anchorse:26_2-ss:_3_]



[bookmark: art26.2par3][bookmark: art26.2par3]

Autres conditions

(3) Le tribunal peut prvoir dans l'ordonnance vise au paragraphe (1) les conditions suivantes  l'gard de l'adolescent : 
a) l'obligation, ds sa mise en libert, de se rendre directement  sa rsidence ou  tout autre lieu dont l'adresse est indique dans l'ordonnance;

b) l'obligation de faire les efforts raisonnables en vue de trouver et de conserver un emploi appropri;

c) la frquentation de l'cole ou de tout tablissement d'enseignement, de formation ou de loisirs appropri, si le tribunal estime qu'il y existe, pour l'adolescent, un programme convenable;

d) la rsidence chez l'un de ses pre ou mre ou chez un autre adulte prt  assurer son entretien que le tribunal juge idoine;

e) la rsidence  l'endroit fix par le directeur provincial;

f) l'obligation de demeurer sur le territoire de la comptence d'une ou plusieurs juridictions mentionnes dans l'ordonnance;

g) l'observation des autres conditions raisonnables prvues  l'ordonnance et que le tribunal estime souhaitables et notamment des conditions visant  assurer sa bonne conduite et  empcher la rcidive.
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[bookmark: art26.2par4][bookmark: art26.2par4]

Conditions temporaires

(4) Si la comparution de l'adolescent s'avre impossible pour des raisons indpendantes de sa volont, le directeur provincial en informe le tribunal; ce dernier assortit, par ordonnance, la libert sous condition des conditions temporaires qu'il estime adaptes dans les circonstances. [bookmark: P285] [bookmark: anchorse:26_2-ss:_5_]



[bookmark: art26.2par5][bookmark: art26.2par5]

Conditions dans les meilleurs dlais

(5) En cas de prononc de l'ordonnance vise au paragraphe (4), le directeur provincial amne aussitt que possible l'adolescent devant le tribunal, lequel assortit de conditions sa libert. [bookmark: P286] [bookmark: anchorse:26_2-ss:_6_]



[bookmark: art26.2par6][bookmark: art26.2par6]

Rapport

(6) Le tribunal doit, pour fixer les conditions en vertu du prsent article, exiger du directeur provincial qu'il fasse prparer et lui prsente un rapport contenant les lments d'information qui pourraient lui tre utiles. [bookmark: P287] [bookmark: anchorse:26_2-ss:_7_]



[bookmark: art26.2par7][bookmark: art26.2par7]

Dispositions applicables

(7) Les paragraphes 26.1(3) et (5)  (10) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux procdures intentes en vertu du paragraphe (1). [bookmark: P288] [bookmark: anchorse:26_2-ss:_8_]



[bookmark: art26.2par8][bookmark: art26.2par8]

Idem

(8) Les paragraphes 16(9)  (11) et 23(3)  (9) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  l'ordonnance vise au paragraphe (1). 
1992, ch. 11, art. 7; 1995, ch. 39, art. 180.
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[bookmark: art26.3][bookmark: art26.3]

Suspension de la libert sous condition

26.3 S'il a des motifs raisonnables de croire qu'un adolescent enfreint, ou est sur le point d'enfreindre, une condition de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe 26.2(1), le directeur provincial peut, par crit :

a) suspendre la libert sous condition;

b) ordonner la mise sous garde de l'adolescent au lieu que le directeur estime indiqu jusqu' ce que soit effectu l'examen vis  l'article 26.5 et, le cas chant,  l'article 26.6.

1992, ch. 11, art. 7.

[bookmark: P290] [bookmark: aSec26.4] [bookmark: anchorse:26_4]



[bookmark: art26.4par1][bookmark: art26.4par1]
[bookmark: art26.4] 
Arrestation

26.4 [bookmark: anchorse:26_4-ss:_1_] (1) Le directeur provincial peut, par mandat crit, autoriser l'arrestation de l'adolescent dont la libert sous condition est suspendue conformment  l'article 26.3; l'adolescent est rput, jusqu' son arrestation, ne pas purger sa peine. [bookmark: P291] [bookmark: anchorse:26_4-ss:_2_]





[bookmark: art26.4par2][bookmark: art26.4par2]

Mandats d'arrt

(2) Le mandat dlivr en vertu du paragraphe (1) est excut par l'agent de la paix destinataire et il peut l'tre sur tout le territoire canadien comme s'il avait t initialement dcern ou postrieurement vis par un juge de la cour provinciale ou une autre autorit lgitime du ressort o il est excut. [bookmark: P292] [bookmark: anchorse:26_4-ss:_3_]



[bookmark: art26.4par3][bookmark: art26.4par3]

Arrestation sans mandat

(3) L'agent de la paix peut arrter un adolescent sans mandat sur tout le territoire canadien s'il a des motifs raisonnables de croire qu'un mandat d'arrt dlivr en vertu du paragraphe (1) est en vigueur  l'gard de cet adolescent. [bookmark: P293] [bookmark: anchorse:26_4-ss:_4_]



[bookmark: art26.4par4][bookmark: art26.4par4]

Comparution devant une personne dsigne

(4) L'agent de la paix qui a arrt et dtient un adolescent en vertu du paragraphe (3) le fait conduire devant le directeur provincial ou une personne dsigne par lui : 
a) soit dans les meilleurs dlais dans les vingt-quatre heures suivant l'arrestation, si le directeur ou cette personne est disponible pendant cette priode;

b) soit le plus tt possible, dans le cas contraire.
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[bookmark: art26.4par5][bookmark: art26.4par5]

Mise en libert ou dtention

(5) Le directeur ou la personne devant qui l'adolescent est conduit en vertu du paragraphe (4) : 
a) le remet en libert s'il n'est pas convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'il est l'adolescent vis par le mandat mentionn au paragraphe (1);

b) dans le cas contraire, peut le mettre sous garde en attendant l'excution du mandat; si celui-ci n'est pas excut dans les six jours suivant la mise sous garde, la personne qui en a alors la garde met l'adolescent en libert.

1992, ch. 11, art. 7.
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[bookmark: art26.5][bookmark: art26.5]

Examen par le directeur

26.5 Aussitt aprs la mise sous garde de l'adolescent dont la libert sous condition a t suspendue conformment  l'article 26.3 ou aussitt aprs avoir t inform de l'arrestation de l'adolescent, le directeur provincial rexamine le cas, et, dans les quarante-huit heures, soit annule la suspension, soit renvoie l'affaire devant le tribunal pour adolescents pour examen au titre de l'article 26.6.

1992, ch. 11, art. 7.

[bookmark: P296] [bookmark: aSec26.6] [bookmark: anchorse:26_6]



[bookmark: art26.6par1][bookmark: art26.6par1]
[bookmark: art26.6] 
Examen par le tribunal

26.6 [bookmark: anchorse:26_6-ss:_1_] (1) Dans le cas du renvoi vis  l'article 26.5, le directeur doit dans les meilleurs dlais possible faire amener l'adolescent devant le tribunal; celui-ci, aprs avoir donn  l'adolescent l'occasion de se faire entendre, doit :

a) soit annuler la suspension de la libert sous condition s'il n'est pas convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire que l'adolescent en a enfreint, ou tait sur le point d'en enfreindre, une condition;

b) soit examiner la dcision du directeur provincial de suspendre la libert sous condition et rendre une dcision en vertu du paragraphe (2) s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire que l'adolescent a enfreint, ou tait sur le point d'enfreindre, une condition de sa libert sous condition.
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[bookmark: art26.6par2][bookmark: art26.6par2]

Ordonnance du tribunal

(2) Au terme de son examen, le tribunal pour adolescents doit, par ordonnance : 
a) soit annuler la suspension de la libert sous condition, auquel cas il peut en modifier les conditions ou en imposer de nouvelles;

b) soit maintenir la suspension de la libert sous condition de l'adolescent pour la priode qu'il estime indique ne dpassant pas le reliquat de sa peine, auquel cas il doit ordonner son maintien sous garde de l'adolescent.

[bookmark: P298] [bookmark: anchorse:26_6-ss:_3_]



[bookmark: art26.6par3][bookmark: art26.6par3]

Motifs

(3) Le tribunal pour adolescents qui rend une ordonnance dans le cadre du paragraphe (2) en consigne les motifs au dossier de l'instance et doit : 
a) fournir ou faire fournir une copie de l'ordonnance,

b) sur demande, fournir ou faire fournir une transcription ou copie des motifs de l'ordonnance,

 l'adolescent qui en fait l'objet,  son avocat,  ses pre et mre, au procureur gnral ou  son reprsentant, au directeur provincial et  la commission d'examen qui a t ventuellement tablie ou dsigne.

[bookmark: P299] [bookmark: anchorse:26_6-ss:_4_]



[bookmark: art26.6par4][bookmark: art26.6par4]

Application de dispositions

(4) Les paragraphes 26.1(3) et (5)  (10) et 26.2(6) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  l'examen vis au prsent article. [bookmark: P300] [bookmark: anchorse:26_6-ss:_5_]



[bookmark: art26.6par5][bookmark: art26.6par5]

Idem

(5) Les paragraphes 16(9)  (11) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  l'ordonnance vise au paragraphe (2). 
1992, ch. 11, art. 7.
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APPELS

[bookmark: P302] [bookmark: aSec27] [bookmark: anchorse:27]
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[bookmark: art27] 
Appels dans le cas d'actes criminels

27. [bookmark: anchorse:27-ss:_1_] (1) En vertu de la prsente loi, il peut tre interjet appel relativement  un acte criminel ou  une infraction que le procureur gnral ou son reprsentant choisit de poursuivre par mise en accusation, conformment  la partie XXI du Code criminel, laquelle s'applique compte tenu des adaptations de circonstance. [bookmark: P303] [bookmark: anchorse:27-ss:_1_1_]





[bookmark: art27par1.1][bookmark: art27par1.1]

Appels dans le cas de dclaration sommaire de culpabilit

(1.1) En vertu de la prsente loi, il peut tre interjet appel relativement  une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire ou  une infraction que le procureur gnral ou son reprsentant choisit de poursuivre par procdure sommaire conformment  la partie XXVII du Code criminel, laquelle s'applique compte tenu des adaptations de circonstance. [bookmark: P304] [bookmark: anchorse:27-ss:_1_2_]



[bookmark: art27par1.2][bookmark: art27par1.2]

Appel en cas de jugement conjoint ou de dcisions conjointes

(1.2) Il peut tre interjet appel des actes criminels et des infractions punissables sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire qui ont t jugs conjointement et des dcisions conjointes y affrentes, conformment  la partie XXI du Code criminel, laquelle s'applique compte tenu des adaptations de circonstance. [bookmark: P305] [bookmark: anchorse:27-ss:_2_]



[bookmark: art27par2][bookmark: art27par2]

Choix prsum

(2) En matire d'appel dans le cadre de la prsente loi, si le procureur gnral ou son reprsentant n'a pas,  l'occasion d'une infraction, fait le choix entre les poursuites par mise en accusation et par procdure sommaire, il est rput avoir choisi de considrer l'infraction comme une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire. [bookmark: P306] [bookmark: anchorse:27-ss:_3_]



[bookmark: art27par3][bookmark: art27par3]

Cas o le tribunal pour adolescents est une cour suprieure

(3) Dans toute province o le tribunal pour adolescents est une cour suprieure, l'appel vis au paragraphe (1.1) est port devant la cour d'appel de la province. [bookmark: P307] [bookmark: anchorse:27-ss:_3_1_]



[bookmark: art27par3.1][bookmark: art27par3.1]

Nunavut

(3.1) Malgr le paragraphe (3), si la Cour de justice du Nunavut agit comme tribunal pour adolescents, l'appel est port devant un juge de la Cour d'appel du Nunavut; cette dcision est susceptible d'appel  la Cour d'appel du Nunavut conformment  l'article 839 du Code criminel. [bookmark: P308] [bookmark: anchorse:27-ss:_4_]



[bookmark: art27par4][bookmark: art27par4]

Cas o le tribunal pour adolescents est une cour de comt ou de district

(4) Dans toute province o le tribunal pour adolescents est une cour de comt ou une cour de district, l'appel vis au paragraphe (1.1) est port devant la cour suprieure de la province. [bookmark: P309] [bookmark: anchorse:27-ss:_5_]



[bookmark: art27par5][bookmark: art27par5]

Appel  la Cour suprme du Canada

(5) Les jugements de la cour d'appel portant sur la dclaration de culpabilit ou sur l'ordonnance ayant rejet une dnonciation ne sont pas susceptibles d'appel  la Cour suprme du Canada en vertu du paragraphe (1), sauf si celle-ci a donn une autorisation d'appel dans les vingt et un jours du prononc du jugement ou dans un dlai plus long qu'elle ou un de ses juges a accord pour des motifs spciaux. [bookmark: P310] [bookmark: anchorse:27-ss:_6_]



[bookmark: art27par6][bookmark: art27par6]

Dcisions non susceptibles d'appel

(6) Les dcisions rendues en vertu des articles 28  32 ne sont pas susceptibles d'appel. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 27; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 20; 1995, ch. 19, art. 21; 1999, ch. 3, art. 89.
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EXAMEN DES DCISIONS
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[bookmark: art28] 
Examen annuel obligatoire des dcisions comportant des mesures de garde

28. [bookmark: anchorse:28-ss:_1_] (1) Lorsque l'adolescent est,  l'occasion d'une infraction, plac sous garde en vertu d'une dcision pour une priode de plus d'un an, le directeur de la province o l'adolescent est sous garde doit, aux fins d'examen de la dcision, faire amener l'adolescent devant le tribunal pour adolescents ds l'expiration d'un dlai d'un an  compter de la dernire dcision relative  l'infraction. [bookmark: P313] [bookmark: anchorse:28-ss:_2_]





[bookmark: art28par2][bookmark: art28par2]

Idem

(2) Lorsque l'adolescent est,  l'occasion de plusieurs infractions, plac sous garde en vertu de dcisions pour une priode totale de plus d'un an, le directeur de la province o l'adolescent est sous garde doit, aux fins d'examen des dcisions, faire amener l'adolescent devant le tribunal pour adolescents ds l'expiration d'un dlai d'un an  compter de la premire dcision relative  ces infractions. Le tribunal est tenu de procder  cet examen. [bookmark: P314] [bookmark: anchorse:28-ss:_3_]



[bookmark: art28par3][bookmark: art28par3]

Examen des dcisions comportant le placement sous garde

(3) Lorsqu'un adolescent est,  l'occasion d'une infraction, plac sous garde en vertu d'une dcision prononce en vertu du paragraphe 20(1), le directeur provincial peut, de sa propre initiative, et doit, sur demande fonde sur l'un des motifs viss au paragraphe (4) et prsente par l'adolescent, ses pre ou mre ou le procureur gnral ou le reprsentant de celui-ci, faire amener l'adolescent, aux fins d'examen de la dcision de placement sous garde, devant le tribunal pour adolescents : 
a) s'il est plac sous garde pour une priode maximale d'un an, une seule fois, n'importe quand aprs un dlai de trente jours suivant la dcision prononce en vertu du paragraphe 20(1) relativement  l'infraction ou, si cette priode est plus longue, aprs l'expiration du tiers de la priode prvue par la dcision prononce en vertu de ce paragraphe relativement  l'infraction,  moins que,  tout autre moment, un juge du tribunal pour adolescents ne permette qu'il soit amen devant le tribunal;

b) s'il est plac sous garde pour une priode de plus d'un an, n'importe quand  compter de l'expiration d'un dlai de six mois depuis la date de la dernire dcision relative  l'infraction,  moins que,  tout autre moment, un juge du tribunal pour adolescents ne permette qu'il soit amen devant le tribunal.

S'il constate l'existence de l'un des motifs viss au paragraphe (4), le tribunal procde  l'examen de la dcision.

[bookmark: P315] [bookmark: anchorse:28-ss:_4_]



[bookmark: art28par4][bookmark: art28par4]

Motifs de l'examen vis au par. (3)

(4) La dcision dont fait l'objet un adolescent peut tre examine en vertu du paragraphe (3) pour les motifs suivants : 
a) les progrs suffisants accomplis par l'adolescent et justifiant une modification de la dcision;

b) la survenance de modifications importantes dans les circonstances qui ont conduit au placement sous garde;

c) la possibilit pour l'adolescent de bnficier de services et de programmes qui n'existaient pas au moment de la dcision;

c.1) le fait que les possibilits de rinsertion sociale sont maintenant plus grandes au sein de la collectivit;

d) tout autre motif que le tribunal pour adolescents estime appropri.
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Pas d'examen en cour d'appel

(5) Il n'y a pas examen, dans le cadre du prsent article, d'une dcision qui a t porte en appel tant que ne sont pas vides les procdures de cet appel. [bookmark: P317] [bookmark: anchorse:28-ss:_6_]



[bookmark: art28par6][bookmark: art28par6]

Comparution ordonne par le tribunal pour adolescents aux fins d'examen

(6) Faute par le directeur provincial d'avoir, comme le lui exigeaient les paragraphes (1)  (3), fait amener l'adolescent devant le tribunal pour adolescents, ce tribunal peut, soit sur demande de l'adolescent, du pre ou de la mre de celui-ci, du procureur gnral ou du reprsentant de celui-ci, soit de sa propre initiative, ordonner au directeur provincial de faire amener l'adolescent devant lui. [bookmark: P318] [bookmark: anchorse:28-ss:_7_]



[bookmark: art28par7][bookmark: art28par7]

Rapport d'volution

(7) Avant de procder conformment au prsent article,  l'examen d'une dcision concernant un adolescent, le tribunal pour adolescents demande au directeur provincial de la province o l'adolescent est sous garde de faire tablir et de prsenter au tribunal pour adolescents un rapport d'volution sur le comportement de l'adolescent depuis la prise d'effet de la dcision. [bookmark: P319] [bookmark: anchorse:28-ss:_8_]



[bookmark: art28par8][bookmark: art28par8]

Renseignements complmentaires

(8) L'auteur du rapport d'volution peut y insrer les renseignements complmentaires qu'il estime utiles sur les antcdents et la situation actuelle de l'adolescent et de sa famille. [bookmark: P320] [bookmark: anchorse:28-ss:_9_]



[bookmark: art28par9][bookmark: art28par9]

Rapport oral ou crit

(9) Le rapport d'volution est tabli par crit; s'il ne peut, pour des raisons valables, l'tre sous forme crite, il pourra, avec la permission du tribunal pour adolescents, tre prsent oralement  l'audience. [bookmark: P321] [bookmark: anchorse:28-ss:_10_]



[bookmark: art28par10][bookmark: art28par10]

Application des par. 14(4)  (10)

(10) Les dispositions des paragraphes 14(4)  (10) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux rapports d'volution. [bookmark: P322] [bookmark: anchorse:28-ss:_11_]



[bookmark: art28par11][bookmark: art28par11]

Avis d'examen  donner par le directeur provincial

(11) Lorsqu'une dcision visant un adolescent doit tre examine en vertu du paragraphe (1) ou (2), le directeur provincial fait donner l'avis qui peut tre requis par les rgles de pratique applicables au tribunal pour adolescents ou, en l'absence d'une rgle  cette fin, fait donner un avis crit d'au moins cinq jours francs  l'adolescent,  ses pre et mre et au procureur gnral ou  son reprsentant. [bookmark: P323] [bookmark: anchorse:28-ss:_12_]



[bookmark: art28par12][bookmark: art28par12]

Avis d'examen  donner par la personne qui demande l'examen

(12) Lorsque l'examen d'une dcision visant un adolescent est demand en vertu du paragraphe (3), l'auteur de la demande doit faire donner l'avis qui peut tre requis par les rgles de pratique applicables au tribunal pour adolescents ou, en l'absence d'une rgle  cette fin, doit faire donner un avis crit d'au moins cinq jours francs  l'adolescent,  ses pre et mre et au procureur gnral ou  son reprsentant. [bookmark: P324] [bookmark: anchorse:28-ss:_13_]



[bookmark: art28par13][bookmark: art28par13]

Dclaration relative au droit  un avocat

(13) L'avis d'examen d'une dcision destin  un parent conformment aux paragraphes (11) ou (12) doit contenir une dclaration prcisant que l'adolescent vis par la dcision  examiner a le droit d'tre reprsent par un avocat. [bookmark: P325] [bookmark: anchorse:28-ss:_14_]



[bookmark: art28par14][bookmark: art28par14]

Signification de l'avis

(14) L'avis vis aux paragraphes (11) ou (12) est signifi  personne ou adress par courrier recommand. [bookmark: P326] [bookmark: anchorse:28-ss:_15_]



[bookmark: art28par15][bookmark: art28par15]

Renonciation  l'avis

(15) Le destinataire d'un avis vis aux paragraphes (11) ou (12) peut y renoncer. [bookmark: P327] [bookmark: anchorse:28-ss:_16_]
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Dfaut d'avis

(16) Dans les cas o l'avis vis aux paragraphes (11) ou (12) n'a pas t donn conformment au prsent article, le tribunal pour adolescents peut : 
a) soit ajourner l'instance et ordonner que l'avis soit donn selon les modalits et aux personnes qu'il indique;

b) soit passer outre  l'avis s'il estime que, compte tenu des circonstances, l'avis n'est pas indispensable.

[bookmark: P328] [bookmark: anchorse:28-ss:_17_]



[bookmark: art28par17][bookmark: art28par17]

Dcision du tribunal aprs l'examen

(17) Saisi, dans le cadre du prsent article, de l'examen d'une dcision concernant un adolescent, le tribunal pour adolescents, aprs avoir d'une part donn  l'adolescent,  ses pre ou mre, au procureur gnral ou  son reprsentant et au directeur provincial, l'occasion de se faire entendre et, d'autre part, pris en considration les besoins de l'adolescent et les intrts de la socit, peut : 
a) soit confirmer la dcision initiale;

b) soit dcrter, par ordonnance, que l'adolescent plac en garde ferme en application du paragraphe 24.1(2) soit plac en garde ouverte;

c) soit librer l'adolescent et le placer en probation conformment  l'article 23 pour une priode ne dpassant pas le terme de la priode de garde ou le mettre en libert sous condition conformment aux rgles tablies  l'article 26.2, compte tenu des adaptations de circonstance, pour une priode ne dpassant pas le reliquat de sa peine.

[bookmark: P329] [bookmark: anchorse:28-ss:_18_] [bookmark: art28par18] 
(18) [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 21]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 28; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 21; 1992, ch. 11, art. 8; 1995, ch. 19, art. 22.
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[bookmark: art28.1] 
Demande d'examen du type de garde

28.1 [bookmark: anchorse:28_1-ss:_1_] (1) Lorsqu'un adolescent est plac en milieu ferm en application du paragraphe 24.1(3) ou qu'il est transfr en milieu ferm en application du paragraphe 24.2(11), le tribunal pour adolescents doit, sur demande prsente par l'adolescent ou par ses pre ou mre, procder  l'examen de la mesure en question. [bookmark: P331] [bookmark: anchorse:28_1-ss:_2_]





[bookmark: art28.1par2][bookmark: art28.1par2]

Rapport

(2) Avant de procder  l'examen vis au paragraphe (1), le tribunal pour adolescents demande au directeur provincial de faire tablir et de lui soumettre un rapport exposant les motifs sur lesquels est fonde la mesure en question. [bookmark: P332] [bookmark: anchorse:28_1-ss:_3_]



[bookmark: art28.1par3][bookmark: art28.1par3]

Dispositions applicables

(3) Les paragraphes 14(4)  (10) et les paragraphes 28(11)  (16) s'appliquent respectivement au rapport vis au paragraphe (2) et  l'examen effectu en vertu du prsent article, compte tenu des adaptations de circonstance. [bookmark: P333] [bookmark: anchorse:28_1-ss:_4_]



[bookmark: art28.1par4][bookmark: art28.1par4]

Dcision du tribunal

(4) Au terme de l'examen, le tribunal pour adolescents peut, aprs avoir donn l'occasion de se faire entendre  l'adolescent,  ses pre ou mre et au directeur provincial, confirmer la mesure ou modifier le type de garde, compte tenu des besoins de l'adolescent et de l'intrt de la socit. [bookmark: P334] [bookmark: anchorse:28_1-ss:_5_]



[bookmark: art28.1par5][bookmark: art28.1par5]

Dcision dfinitive

(5) Sous rserve de toute ordonnance rendue en vertu des articles 28 ou 29, la dcision est dfinitive. 
1995, ch. 19, art. 23.
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[bookmark: art29] 
Recommandation par le directeur provincial

29. [bookmark: anchorse:29-ss:_1_] (1) S'il est convaincu que, dans l'intrt de la socit et eu gard aux besoins de l'adolescent qui est sous garde en vertu d'une dcision, celui-ci devrait faire l'objet d'une des mesures suivantes, le directeur fait informer, par avis crit, l'adolescent, ses pre ou mre, le procureur gnral ou le reprsentant de celui-ci, qu'il recommande :

a) le transfrement de celui-ci d'un lieu ou tablissement de garde en milieu ferm  un lieu ou tablissement de garde en milieu ouvert, lorsqu'il est sous garde en milieu ferm en application du paragraphe 24.1(2);

b) la mise en libert et la mise en probation de l'adolescent ou, dans le cas o l'adolescent est sous garde en vertu d'une dcision vise  l'alina 20(1)k.1), sa mise en libert sous condition.

Le directeur remet copie de cet avis au tribunal pour adolescents.
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[bookmark: art29par1.1][bookmark: art29par1.1]

Contenu de l'avis

(1.1) Le directeur provincial indique dans l'avis donn en application du paragraphe (1) les motifs justifiant sa recommandation et : 
a) si celle-ci vise la probation, les conditions dont devrait tre assortie l'ordonnance de probation;

b) si celle-ci vise la mise en libert sous condition, les conditions dont elle devrait tre assortie en vertu de l'article 26.2.
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[bookmark: art29par2][bookmark: art29par2]

Demande d'examen de la recommandation

(2) Lorsque l'avis d'une recommandation prvue au paragraphe (1) a t donn, le tribunal pour adolescents doit, sur demande prsente par l'adolescent en question, par ses pre ou mre, par le procureur gnral ou son reprsentant dans les dix jours de la signification de l'avis, procder sans dlai  l'examen de la dcision. [bookmark: P338] [bookmark: anchorse:29-ss:_3_]



[bookmark: art29par3][bookmark: art29par3]

Application des paragraphes 28(5), (7)  (10) et (12)  (17)

(3) Sous rserve du paragraphe (4), les paragraphes 28(5), (7)  (10) et (12)  (17) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux examens effectus en vertu du prsent article; tout avis requis en vertu du paragraphe 28(12) devra tre donn au directeur provincial. [bookmark: P339] [bookmark: anchorse:29-ss:_4_]



[bookmark: art29par4][bookmark: art29par4]

Absence de demande d'examen de la dcision

(4) Le tribunal pour adolescents saisi d'un avis vis au paragraphe (1) doit,  dfaut de la demande d'examen prvue au paragraphe (2) : 
a) s'il s'agit d'une recommandation de transfrement de l'adolescent d'un lieu ou tablissement de garde en milieu ferm  un lieu ou tablissement de garde en milieu ouvert, ordonner ce transfrement;

b) s'il s'agit d'une recommandation de mise en libert et de probation, mettre l'adolescent en libert et le placer en probation conformment  l'article 23;

b.1) s'il s'agit d'une recommandation de mise en libert sous condition, mettre l'adolescent en libert sous condition conformment  l'article 26.2, compte tenu des recommandations du directeur provincial;

c) s'il l'estime indiqu, ne faire aucune dtermination dans le cadre du prsent paragraphe.

Il est entendu que les mesures - ordonnances et dterminations - peuvent tre prises sans qu'il y ait d'audition.
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[bookmark: art29par4.1][bookmark: art29par4.1]

Conditions de l'ordonnance de probation

(4.1) Dans le cas o il ordonne la mise en probation en application de l'alina (4)b), le tribunal pour adolescents assortit son ordonnance des conditions numres  l'article 23 qu'il estime indiques compte tenu des recommandations du directeur provincial. [bookmark: P341] [bookmark: anchorse:29-ss:_4_2_]



[bookmark: art29par4.2][bookmark: art29par4.2]

Avis en l'absence d'une dtermination

(4.2) Le tribunal pour adolescents qui, en application de l'alina (4)c), ne fait aucune dtermination fait donner sans dlai un avis de sa dcision au directeur provincial. [bookmark: P342] [bookmark: anchorse:29-ss:_4_3_]



[bookmark: art29par4.3][bookmark: art29par4.3]

Demande d'examen

(4.3) Lorsqu'il reoit l'avis vis au paragraphe (4.2), le directeur provincial peut demander un examen en vertu du prsent article. [bookmark: P343] [bookmark: anchorse:29-ss:_5_]



[bookmark: art29par5][bookmark: art29par5]

Cas o le directeur provincial demande un examen

(5) Lorsque le directeur provincial demande un examen en application du paragraphe (4.3) : 
a) il doit faire donner l'avis qui peut tre requis par les rgles de pratique applicables au tribunal pour adolescents ou en l'absence d'une rgle  cette fin, doit en faire donner un avis crit d'au moins cinq jours francs  l'adolescent,  ses pre et mre et au procureur gnral ou  son reprsentant;

b) le tribunal pour adolescents doit sans dlai examiner la dcision une fois que l'avis requis en vertu de l'alina a) est donn.

[bookmark: P344] [bookmark: anchorse:29-ss:_6_] [bookmark: art29par6] 
(6) [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 22]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 29; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 22, ch. 1 (4e suppl.), art. 40; 1992, ch. 11, art. 9; 1995, ch. 19, art. 24.
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[bookmark: art30] 
Commission d'examen

30. [bookmark: anchorse:30-ss:_1_] (1) Au cas o une commission d'examen est tablie ou dsigne par une province aux fins d'application du prsent article, elle doit, sous rserve du prsent article, exercer sur le territoire de cette province les attributions du tribunal pour adolescents prvues aux articles 28 et 29. Elle ne peut toutefois mettre un adolescent en libert et le placer en probation ou le mettre en libert sous condition. [bookmark: P346] [bookmark: anchorse:30-ss:_2_]





[bookmark: art30par2][bookmark: art30par2]

Autres attributions de la commission

(2) Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, la commission d'examen peut assumer les fonctions et responsabilits qui lui sont confres par la province qui l'a tablie ou dsigne. [bookmark: P347] [bookmark: anchorse:30-ss:_3_]



[bookmark: art30par3][bookmark: art30par3]

Avis prvu  l'art. 29

(3) Le directeur provincial doit, en donnant l'avis prvu au paragraphe 29(1), en faire remettre une copie  la commission d'examen qui a t tablie ou dsigne par la province pour l'application du prsent article. [bookmark: P348] [bookmark: anchorse:30-ss:_4_]



[bookmark: art30par4][bookmark: art30par4]

Avis de la dcision de la commission

(4) La commission d'examen fait remettre sans dlai un avis crit de toute dcision qu'elle aura rendue  l'endroit d'un adolescent en vertu des articles 28 ou 29  l'adolescent,  ses pre et mre, au procureur gnral ou  son reprsentant, au directeur provincial, et une copie de l'avis au tribunal pour adolescents. [bookmark: P349] [bookmark: anchorse:30-ss:_5_]



[bookmark: art30par5][bookmark: art30par5]

Prise d'effet de la dcision en l'absence d'une demande d'examen

(5) Sous rserve du paragraphe (6), toute dcision de la commission d'examen, rendue en vertu du prsent article et qui n'a pas fait l'objet d'une demande d'examen dans le cadre de l'article 31, prend effet dix jours  compter de sa date. [bookmark: P350] [bookmark: anchorse:30-ss:_6_]



[bookmark: art30par6][bookmark: art30par6]

Homologation de la dcision

(6) Lorsque la commission d'examen dcide qu'un adolescent doit tre mis en libert et plac en probation, elle doit faire une recommandation en ce sens au tribunal pour adolescents et si une demande d'examen de la dcision n'est pas prsente dans le cadre de l'article 31, le tribunal doit, ds l'expiration de la priode de dix jours vise au paragraphe (5), mettre l'adolescent en libert et le placer en probation conformment  l'article 23; l'ordonnance de probation est assortie des conditions vises  cet article que le tribunal estime appropries, compte tenu des recommandations de la commission d'examen. [bookmark: P351] [bookmark: anchorse:30-ss:_7_]



[bookmark: art30par7][bookmark: art30par7]

Homologation de la dcision

(7) Lorsque la commission d'examen dcide qu'un adolescent doit tre mis en libert sous condition, elle doit faire une recommandation en ce sens au tribunal pour adolescents et si une demande d'examen de la dcision n'est pas prsente dans le cadre de l'article 31, le tribunal doit, ds l'expiration de la priode de dix jours vise au paragraphe (5), mettre l'adolescent en libert sous condition conformment  l'article 26.2; l'ordonnance de mise en libert sous condition prvoit les conditions vises  cet article que le tribunal estime appropries, compte tenu des recommandations de la commission d'examen. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 30; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 23; 1992, ch. 11, art. 10.

[bookmark: P352] [bookmark: aSec31] [bookmark: anchorse:31]



[bookmark: art31par1][bookmark: art31par1]
[bookmark: art31] 
Examen par le tribunal pour adolescents

31. [bookmark: anchorse:31-ss:_1_] (1) Sur demande de l'adolescent vis par l'examen effectu par la commission d'examen en vertu de l'article 30, de ses pre ou mre, du procureur gnral ou du reprsentant de celui-ci ou du directeur provincial, prsente dans un dlai de dix jours  compter de la dcision rendue par la commission d'examen, le tribunal pour adolescents doit sans dlai examiner la dcision. [bookmark: P353] [bookmark: anchorse:31-ss:_2_]





[bookmark: art31par2][bookmark: art31par2]

Applicabilit des paragraphes 28(5), (7)  (10) et (12)  (17)

(2) Les paragraphes 28(5), (7)  (10) et (12)  (17) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux examens effectus en vertu du prsent article; tout avis requis en vertu du paragraphe 28(12) doit tre donn au directeur provincial. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 31; L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 41.

[bookmark: P354] [bookmark: aSec32] [bookmark: anchorse:32]



[bookmark: art32par1][bookmark: art32par1]
[bookmark: art32] 
Examen d'autres dcisions

32. [bookmark: anchorse:32-ss:_1_] (1) Aprs avoir rendu, relativement  un adolescent, une dcision autre que celle vise  l'alina 20(1)k) ou k.1) ou  l'article 20.1, le tribunal pour adolescents, saisi d'une demande par l'adolescent, ses pre ou mre, le procureur gnral ou le reprsentant de celui-ci ou le directeur provincial, soit  n'importe quel moment aprs un dlai de six mois suivant la dcision, soit antrieurement avec la permission d'un juge du tribunal pour adolescents, doit examiner la dcision s'il constate l'existence de l'un des motifs d'examen viss au paragraphe (2). [bookmark: P355] [bookmark: anchorse:32-ss:_2_]





[bookmark: art32par2][bookmark: art32par2]

Motifs d'examen

(2) L'examen d'une dcision peut tre effectu en vertu du prsent article, pour les motifs suivants : 
a) la survenance de modifications importantes dans les circonstances qui ont conduit  la dcision;

b) l'impossibilit pour l'adolescent vis par l'examen  effectuer d'observer les conditions de la dcision ou les srieuses difficults que cette observation lui cause;

c) l'existence d'obstacles dcoulant des modalits de la dcision, qui compromettent les chances de l'adolescent de bnficier de certains services, de cours de formation ou d'un emploi;

d) tout autre motif que le tribunal pour adolescents estime appropri.

[bookmark: P356] [bookmark: anchorse:32-ss:_3_]



[bookmark: art32par3][bookmark: art32par3]

Rapport d'volution

(3) Le tribunal pour adolescents peut, avant d'examiner en vertu du prsent article une dcision visant un adolescent, exiger du directeur provincial qu'il fasse prparer et lui prsente un rapport d'volution sur le comportement de l'adolescent depuis la prise d'effet de la dcision. [bookmark: P357] [bookmark: anchorse:32-ss:_4_]



[bookmark: art32par4][bookmark: art32par4]

Applicabilit des par. 28(8)  (10)

(4) Les paragraphes 28(8)  (10) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au rapport d'volution dans les cas o il est requis en vertu du paragraphe (3). [bookmark: P358] [bookmark: anchorse:32-ss:_5_]



[bookmark: art32par5][bookmark: art32par5]

Applicabilit des par. 28(5) et (12)  (16)

(5) Les paragraphes 28(5) et (12)  (16) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux examens effectus en vertu du prsent article; tout avis requis en vertu du paragraphe 28(12) doit tre donn au directeur provincial. [bookmark: P359] [bookmark: anchorse:32-ss:_6_]



[bookmark: art32par6][bookmark: art32par6]

Comparution obligatoire de l'adolescent

(6) Le tribunal pour adolescents peut, par sommation ou mandat, obliger l'adolescent vis par un examen  effectuer en vertu du prsent article  comparatre aux fins de l'examen. [bookmark: P360] [bookmark: anchorse:32-ss:_7_]



[bookmark: art32par7][bookmark: art32par7]

Dcision du tribunal aprs l'examen

(7) Lorsqu'il effectue dans le cadre du prsent article l'examen d'une dcision concernant un adolescent, le tribunal pour adolescents peut, aprs avoir donn l'occasion de se faire entendre  l'adolescent,  ses pre ou mre, au procureur gnral ou  son reprsentant et au directeur provincial, prendre l'une des mesures suivantes : 
a) confirmer la dcision;

b) annuler la dcision et dlier pour l'avenir l'adolescent de toute obligation qui en dcoule;

c) modifier la dcision ou rendre une nouvelle dcision prvue  l'article 20, autre que le placement sous garde, et dont la dure d'application ne saurait excder celle de l'ancienne dcision, compte tenu des circonstances de l'espce.

[bookmark: P361] [bookmark: anchorse:32-ss:_8_]



[bookmark: art32par8][bookmark: art32par8]

Interdiction d'une nouvelle dcision plus lourde

(8) Sous rserve du paragraphe (9), en cas d'examen dans le cadre du prsent article d'une dcision concernant un adolescent, aucune dcision prononce conformment au paragraphe (7) ne saurait, sans l'accord de l'adolescent, tre plus lourde pour celui-ci que le reste des obligations imposes par la dcision examine. [bookmark: P362] [bookmark: anchorse:32-ss:_9_]



[bookmark: art32par9][bookmark: art32par9]

Exception

(9) Le tribunal pour adolescents peut, s'il est convaincu qu'il faut plus de temps  l'adolescent pour excuter une dcision prononce en application des alinas 20(1)b)  g), prolonger, dans le cadre du prsent article, la dure d'application de la dcision, tant entendu qu'en aucun cas la priode de prolongation ne peut dpasser un dlai de douze mois  compter de la date o la dcision aurait autrement cess de s'appliquer. [bookmark: P363] [bookmark: anchorse:32-ss:_10_] [bookmark: art32par10_et_11] 
(10) et (11) [Abrogs, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 24]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 32; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 24; 1992, ch. 11, art. 11; 1995, ch. 39, art. 181.
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[bookmark: art33] 
Examen des ordonnances rendues en application de l'article 20.1

33. [bookmark: anchorse:33-ss:_1_] (1) Le tribunal pour adolescents ou autre tribunal peut, sur demande, procder  l'examen de l'ordonnance rendue en application de l'article 20.1 ds que les circonstances prvues au paragraphe 45(1) s'appliquent au dossier relatif  l'infraction  l'origine de l'ordonnance. [bookmark: P365] [bookmark: anchorse:33-ss:_2_]





[bookmark: art33par2][bookmark: art33par2]

Critres

(2) Il procde  l'examen en tenant compte : 
a) de la nature de l'infraction  l'origine de l'ordonnance et des circonstances dans lesquelles elle a t commise;

b) de la scurit de toute personne.

[bookmark: P366] [bookmark: anchorse:33-ss:_3_]



[bookmark: art33par3][bookmark: art33par3]

Dcision

(3) Lorsqu'il effectue dans le cadre du prsent article l'examen d'une ordonnance, le tribunal peut, aprs avoir donn l'occasion de se faire entendre  l'adolescent,  ses pre ou mre, au procureur gnral ou  son reprsentant et au directeur provincial, prendre l'une des mesures suivantes : 
a) confirmer l'ordonnance;

b) la rvoquer;

c) la modifier, compte tenu des circonstances de l'espce.

[bookmark: P367] [bookmark: anchorse:33-ss:_4_]



[bookmark: art33par4][bookmark: art33par4]

Interdiction d'une nouvelle ordonnance plus svre

(4) L'ordonnance modifie en vertu de l'alina (3)c) ne peut tre plus svre que celle ayant fait l'objet de l'examen. [bookmark: P368] [bookmark: anchorse:33-ss:_5_]



[bookmark: art33par5][bookmark: art33par5]

Application

(5) Les paragraphes 32(3)  (5) s'appliquent  l'examen prvu au prsent article, avec les adaptations ncessaires. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 33; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 25; 1995, ch. 39, art. 182.
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[bookmark: art34] 
Application des articles 20  26 aux dcisions relatives aux examens

34. [bookmark: anchorse:34-ss:_1_] (1) Sauf disposition contraire des articles 28  32, les paragraphes 20(2)  (8) ainsi que les articles 21  25.1 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux dcisions rendues en vertu des articles 28  32. [bookmark: P370] [bookmark: anchorse:34-ss:_2_]





[bookmark: art34par2][bookmark: art34par2]

Assimilation

(2) Les ordonnances prvues aux paragraphes 26.1(1) et 26.2(1) et  l'alina 26.6(2)b) sont rputes tre des dcisions pour l'application de l'article 28. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 34; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 25; 1992, ch. 11, art. 12.
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MISE EN LIBERT PROVISOIRE

[bookmark: P372] [bookmark: aSec35] [bookmark: anchorse:35]



[bookmark: art35par1][bookmark: art35par1]
[bookmark: art35] 
Cong provisoire ou libration de jour

35. [bookmark: anchorse:35-ss:_1_] (1) Le directeur provincial peut, selon les modalits qu'il juge indiques, autoriser que l'adolescent plac sous garde en excution d'une dcision rendue dans le cadre de la prsente loi :

a) soit mis en libert provisoire pour une priode maximale de quinze jours, si,  son avis, il est souhaitable que l'adolescent s'absente, accompagn ou non, soit pour des raisons mdicales, humanitaires ou de compassion, soit en vue de sa rhabilitation ou de sa rinsertion sociale;

b) soit mis en libert durant les jours et les heures qu'il fixe, de manire que l'adolescent puisse :

(i) soit frquenter l'cole ou tout autre tablissement d'enseignement ou de formation,

(ii) soit obtenir ou conserver un emploi ou effectuer, pour sa famille, des travaux mnagers ou autres,

(iii) soit participer  un programme qu'il indique et qui,  son avis, permettra  l'adolescent de mieux exercer les fonctions de son poste ou d'accrotre ses connaissances ou ses comptences,

(iv) soit suivre un traitement externe ou prendre part  un autre type de programme offrant des services adapts  ses besoins.

[bookmark: P373] [bookmark: anchorse:35-ss:_2_]



[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]

Restriction

(2) La mise en libert dont bnficie l'adolescent en vertu du paragraphe (1) n'est valable que pour la priode requise pour atteindre le but qui l'a motive. [bookmark: P374] [bookmark: anchorse:35-ss:_3_]



[bookmark: art35par3][bookmark: art35par3]

Rvocation de l'autorisation de mise en libert

(3) Le directeur provincial peut, en tout temps, rvoquer l'autorisation vise au paragraphe (1). [bookmark: P375] [bookmark: anchorse:35-ss:_4_]



[bookmark: art35par4][bookmark: art35par4]

Arrestation et renvoi sous garde

(4) Lorsque le directeur provincial rvoque l'autorisation visant  mettre un adolescent en libert dans le cadre du paragraphe (3) ou lorsqu'un adolescent n'obtempre pas aux conditions dont est assortie sa mise en libert en vertu du prsent article, l'adolescent peut tre arrt sans mandat et renvoy sous garde. [bookmark: P376] [bookmark: anchorse:35-ss:_5_]



[bookmark: art35par5][bookmark: art35par5]

Interdiction

(5) L'adolescent plac sous garde en vertu de la prsente loi ne peut tre mis en libert avant l'expiration de la priode pour laquelle il avait t plac sous garde, si ce n'est en conformit avec le paragraphe (1). La rgle susmentionne ne s'applique pas aux cas de mise en libert ordonne dans le cadre des articles 28  31 ou d'autres rgles de droit par un tribunal comptent. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 35; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 26, ch. 1 (4e suppl.), art. 42; 1995, ch. 19, art. 25.
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CONSQUENCES DE LA CESSATION D'EFFET DES DCISIONS

[bookmark: P378] [bookmark: aSec36] [bookmark: anchorse:36]



[bookmark: art36par1][bookmark: art36par1]
[bookmark: art36] 
Effet d'une libration inconditionnelle ou de l'expiration de la priode d'application des dcisions

36. [bookmark: anchorse:36-ss:_1_] (1) Sous rserve de l'article 12 de la Loi sur la preuve au Canada, la dclaration de culpabilit visant un adolescent est rpute n'avoir jamais exist dans les cas suivants :

a) le tribunal pour adolescents a ordonn la libration inconditionnelle de l'adolescent en vertu de l'alina 20(1)a);

b) les dcisions, ainsi que toutes leurs conditions, rendues sous le rgime du paragraphe 20(1)  l'occasion de l'infraction, ont cess de produire leurs effets.

Toutefois il demeure entendu que :

c) l'adolescent peut invoquer la dfense d'autrefois convict  l'occasion de toute accusation subsquente se rapportant  l'infraction;

d) le tribunal pour adolescents peut tenir compte de la dclaration de culpabilit lorsqu'il examine une demande de renvoi devant une juridiction normalement comptente vise  l'article 16;

e) tout tribunal ou juge de paix peut tenir compte de la dclaration de culpabilit dans le cadre d'une demande de mise en libert provisoire par voie judiciaire ou lorsqu'il doit rendre une dcision ou une sentence  l'occasion d'une infraction;

f) la Commission nationale des librations conditionnelles ou une commission provinciale des librations conditionnelles peut tenir compte de la dclaration de culpabilit dans le cadre d'une demande de libration conditionnelle ou de pardon.

[bookmark: P379] [bookmark: anchorse:36-ss:_2_]



[bookmark: art36par2][bookmark: art36par2]

Fin de l'incapacit

(2) Il est en outre prcis, sans qu'il soit port atteinte  la porte gnrale du paragraphe (1), que la libration inconditionnelle vise  l'alina 20(1)a) ou la cessation des effets des dcisions rendues  l'occasion de l'infraction dont l'adolescent a t reconnu coupable met fin  toute incapacit dont ce dernier, en raison de cette culpabilit, tait frapp en application d'une loi fdrale. [bookmark: P380] [bookmark: anchorse:36-ss:_3_]



[bookmark: art36par3][bookmark: art36par3]

Demande d'emploi

(3) Aucune question dont le libell exige du postulant la rvlation d'une accusation ou d'une dclaration de culpabilit concernant une infraction pour laquelle il a, sous le rgime de la prsente loi, obtenu une libration inconditionnelle, ou excut toutes les dcisions imposes sous le rgime du paragraphe 20(1), ne peut figurer dans les formules de : 
a) demande d'emploi  tout ministre au sens de l'article 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques;

b) demande d'emploi  toute socit d'tat au sens de l'article 83 de la Loi sur la gestion des finances publiques;

c) demande d'enrlement dans les Forces canadiennes;

d) demande d'emploi ou de demande visant l'exploitation de tout ouvrage, entreprise ou affaire relevant de la comptence du Parlement.

[bookmark: P381] [bookmark: anchorse:36-ss:_4_]



[bookmark: art36par4][bookmark: art36par4]

Infraction

(4) Quiconque, en violation du paragraphe (3), utilise une formule ou autorise l'utilisation d'une formule commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire. [bookmark: P382] [bookmark: anchorse:36-ss:_5_]



[bookmark: art36par5][bookmark: art36par5]

Inexistence de la matire de rcidive

(5)  l'occasion de toute infraction  une autre loi fdrale pour laquelle il est prvu une peine plus svre en cas de rcidive, il n'est pas tenu compte de la dclaration de culpabilit intervenue sous le rgime de la prsente loi. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 36; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 27; 1995, ch. 19, art. 26, ch. 39, art. 183 et 189.
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DLGUS  LA JEUNESSE

[bookmark: P384] [bookmark: aSec37] [bookmark: anchorse:37]



[bookmark: art37][bookmark: art37]

Fonctions du dlgu  la jeunesse

37. Les fonctions que le dlgu  la jeunesse exerce auprs de l'adolescent dont le cas lui a t confi par le directeur provincial comportent notamment les attributions suivantes :

a) il assume la surveillance requise pour s'assurer que l'adolescent se conforme  l'ordonnance de probation dont il a fait l'objet et  toute autre dcision accompagnant l'ordonnance;

a.1) il assume la surveillance requise pour s'assurer que l'adolescent en libert sous condition en vertu d'une ordonnance rendue aux termes de l'article 26.2 se conforme  l'ordonnance;

b) il apporte  l'adolescent reconnu coupable d'une infraction l'aide qu'il estime approprie jusqu'au moment o celui-ci se trouve dli de toute obligation ou jusqu' l'expiration de la priode d'application de la dcision rendue  son gard;

c) il assiste aux sances du tribunal lorsqu'il l'estime opportun ou lorsque le tribunal pour adolescents requiert sa prsence;

d) il fait,  la demande du directeur provincial, le rapport prdcisionnel ou le rapport d'volution;

e) il exerce toutes autres attributions qui lui sont confies par les directives du directeur provincial.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 37; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 28; 1992, ch. 11, art. 13.
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PROTECTION DE LA VIE PRIVE DES ADOLESCENTS

[bookmark: P386] [bookmark: aSec38] [bookmark: anchorse:38]



[bookmark: art38par1][bookmark: art38par1]
[bookmark: art38] 
Publication

38. [bookmark: anchorse:38-ss:_1_] (1) Sous rserve des autres dispositions du prsent article, il est interdit de diffuser, par quelque moyen que ce soit, le compte rendu :

a) d'une infraction commise par un adolescent ou impute  celui-ci,  moins qu'une ordonnance n'ait t rendue  cet gard en vertu de l'article 16;

b) d'une audition, d'un jugement, d'une dcision, ou d'un appel concernant un adolescent qui a commis une infraction ou  qui elle est impute.

La prsente interdiction ne s'applique, toutefois, que lorsque le compte rendu fait tat du nom de l'adolescent, de celui d'un enfant ou d'un adolescent victime de l'infraction ou appel  tmoigner  l'occasion de celle-ci ou dans lequel est divulgu tout renseignement permettant d'tablir l'identit de cet adolescent ou enfant.

[bookmark: P387] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_1_]



[bookmark: art38par1.1][bookmark: art38par1.1]

Restriction

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique pas relativement  la communication de renseignements dans le cours de l'administration de la justice - notamment pour l'application de la Loi sur les armes  feu et de la partie III du Code criminel -, si la communication ne vise pas  renseigner la collectivit. [bookmark: P388] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_11_]



[bookmark: art38par1.11][bookmark: art38par1.11]

Prparation de rapports

(1.11) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la communication de renseignements par un directeur provincial ou un dlgu  la jeunesse lorsqu'il est ncessaire de les communiquer pour obtenir des renseignements utiles  la prparation d'un rapport prvu par la prsente loi. [bookmark: P389] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_12_]



[bookmark: art38par1.12][bookmark: art38par1.12]

Interdiction de communiquer les renseignements

(1.12) Il est interdit de communiquer les renseignements viss au paragraphe (1.11),  moins que leur communication ne soit ncessaire pour tablir le rapport pour lequel ils sont communiqus. [bookmark: P390] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_13_]



[bookmark: art38par1.13][bookmark: art38par1.13]

coles et autres institutions

(1.13) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la communication de renseignements faite par un directeur provincial, un dlgu  la jeunesse, un agent de la paix ou toute autre personne qui fournit des services aux adolescents lorsqu'elle est destine  un professionnel ou toute autre personne charge de surveiller l'adolescent ou de s'en occuper, notamment au reprsentant d'une commission scolaire, d'une cole ou de tout autre tablissement d'enseignement ou de formation, en vue : 
a) de faire en sorte que l'adolescent se conforme  toute dcision rendue par un tribunal relativement  sa mise en libert,  sa probation,  sa libert sous condition ou  toute autorisation vise  l'article 35;

b) d'assurer la scurit du personnel, des tudiants ou d'autres personnes, selon le cas.
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[bookmark: art38par1.14][bookmark: art38par1.14]

Interdiction de communiquer les renseignements

(1.14) Il est interdit de communiquer les renseignements viss au paragraphe (1.13),  moins que leur communication ne soit ncessaire  l'une des fins mentionnes  ce paragraphe. [bookmark: P392] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_15_]



[bookmark: art38par1.15][bookmark: art38par1.15]

Renseignements conservs  part

(1.15) Toute personne  qui sont communiqus des renseignements en application des paragraphes (1.13) et (1.14) doit : 
a) les conserver sans les joindre au dossier scolaire de l'adolescent auquel ils se rapportent;

b) veiller  ce qu'aucune autre personne n'y ait accs, sous rserve du paragraphe (1.14);

c) les dtruire ds qu'ils ne sont plus ncessaires aux fins auxquelles ils ont t communiqus.
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[bookmark: art38par1.2][bookmark: art38par1.2]

Demande ex parte d'autorisation de publication

(1.2) Sur demande ex parte prsente par un agent de la paix, le tribunal pour adolescents doit rendre une ordonnance autorisant la publication d'un compte rendu vis au paragraphe (1) contenant le nom de l'adolescent ou tout renseignement permettant d'tablir l'identit d'un adolescent qui a commis un acte criminel ou  qui un acte criminel est imput s'il est convaincu des faits suivants : 
a) il y a des raisons de croire que l'adolescent est dangereux pour autrui;

b) la publication du compte rendu s'impose pour appuyer les efforts en vue de l'arrestation de l'adolescent.
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[bookmark: art38par1.3][bookmark: art38par1.3]

Dure d'application de l'ordonnance

(1.3) La dure d'application d'une ordonnance rendue en application du paragraphe (1.2) est de deux jours suivant celui o elle a t rendue. [bookmark: P395] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_4_]



[bookmark: art38par1.4][bookmark: art38par1.4]

Demande d'autorisation de publication

(1.4) Le tribunal pour adolescents peut autoriser toute personne vise au paragraphe (1), sur demande de celle-ci,  publier un compte rendu contenant le nom de cette personne ou tout renseignement permettant de l'identifier, s'il est convaincu que la publication de ce compte rendu n'est pas contraire  l'intrt de cette personne. [bookmark: P396] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_5_]



[bookmark: art38par1.5][bookmark: art38par1.5]

Autorisation du tribunal

(1.5)  leur demande, le tribunal pour adolescents peut autoriser, par ordonnance, le directeur provincial, le procureur gnral ou son reprsentant ou un agent de la paix  communiquer aux personnes qui y sont mentionnes les renseignements sur l'adolescent qui y sont prciss s'il est convaincu que la communication est ncessaire, compte tenu des facteurs suivants : 
a) l'adolescent a t dclar coupable d'une infraction comportant des lsions corporelles graves;

b) l'adolescent pourrait causer un tort considrable  autrui;

c) la communication vise  empcher l'adolescent de causer un tel tort.
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[bookmark: art38par1.6][bookmark: art38par1.6]

Audition

(1.6) Sous rserve du paragraphe (1.7), le tribunal pour adolescents donne, avant de prendre sa dcision, l'occasion de se faire entendre  l'adolescent,  ses pre ou mre et au procureur gnral ou au reprsentant de celui-ci. [bookmark: P398] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_7_]



[bookmark: art38par1.7][bookmark: art38par1.7]

Demande ex parte

(1.7) La demande vise au paragraphe (1.5) peut tre prsente ex parte par le procureur gnral ou son reprsentant si le tribunal pour adolescents est convaincu que des mesures raisonnables ont t prises pour trouver l'adolescent et qu'elles ont t infructueuses. [bookmark: P399] [bookmark: anchorse:38-ss:_1_8_]



[bookmark: art38par1.8][bookmark: art38par1.8]

Dlai

(1.8) Il est interdit de communiquer les renseignements viss au paragraphe (1.5) aprs que le dossier auquel ils se rapportent n'est plus accessible pour consultation en vertu du paragraphe 45(1). [bookmark: P400] [bookmark: anchorse:38-ss:_2_]



[bookmark: art38par2][bookmark: art38par2]

Contravention

(2) Quiconque contrevient aux dispositions des paragraphes (1), (1.12), (1.14) ou (1.15) commet : 
a) soit un acte criminel et est passible d'un emprisonnement maximal de deux ans;

b) soit une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.
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[bookmark: art38par3][bookmark: art38par3]

Comptence absolue du juge de la cour provinciale

(3) Lorsqu'une personne est accuse d'une infraction vise  l'alina (2)a), le juge de la cour provinciale a comptence absolue pour instruire l'affaire, indpendamment du consentement de l'accus. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 38; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 29; 1995, ch. 19, art. 27, ch. 39, art. 184.
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[bookmark: art39par1][bookmark: art39par1]
[bookmark: art39] 
Exclusion de la salle d'audience

39. [bookmark: anchorse:39-ss:_1_] (1) Sous rserve du paragraphe (2), tout tribunal ou juge de paix saisi des poursuites intentes en vertu de la prsente loi peut exclure de la salle d'audience, pour une partie ou la totalit des procdures, toute personne dont la prsence,  son avis, n'est pas ncessaire  la conduite de celles-ci, lorsqu'il estime que l'une des deux conditions suivantes existe :

a) les preuves ou lments d'information qui lui sont prsents auraient un effet nfaste ou trs prjudiciable pour :

(i) l'adolescent poursuivi,

(ii) l'enfant ou l'adolescent appel comme tmoin,

(iii) l'enfant ou l'adolescent victime de l'infraction ou ls par celle-ci;

b) les bonnes moeurs, le maintien de l'ordre ou la saine administration de la justice exigent l'exclusion de la salle d'audience de certains assistants ou de toute l'assistance.
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[bookmark: art39par2][bookmark: art39par2]

Exception

(2) Sous rserve de l'article 650 du Code criminel et sauf si cette mesure s'impose pour l'application du paragraphe 13(6) de la prsente loi, un tribunal ou un juge de paix ne peut, en vertu du paragraphe (1), exclure de la salle d'audience les personnes suivantes : 
a) le poursuivant;

b) l'adolescent poursuivi, ses pre et mre, son avocat ou tout adulte qui l'assiste conformment au paragraphe 11(7);

c) le directeur provincial ou son reprsentant;

d) le dlgu  la jeunesse charg du dossier de l'adolescent.
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[bookmark: art39par3][bookmark: art39par3]

Exclusion de la salle d'audience aprs jugement ou en cours d'examen

(3) Le tribunal pour adolescents, aprs avoir dclar un adolescent coupable d'une infraction, ainsi que ce mme tribunal ou la commission d'examen, au cours de l'examen d'une dcision dans le cadre des articles 28  32, jouissent d'un pouvoir discrtionnaire pour exclure de la salle d'audience ou d'une sance en cas d'audition par la commission d'examen selon le cas, toute personne autre que : 
a) l'adolescent ou son avocat;

b) le directeur provincial ou son reprsentant;

c) le dlgu  la jeunesse charg du dossier de l'adolescent;

d) le procureur gnral ou son reprsentant.

Cette exclusion ne vaut que pour la dure de prsentation au tribunal ou  la commission d'lments d'information qui,  leur avis, pourraient avoir sur l'adolescent un effet nfaste ou trs prjudiciable.
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[bookmark: art39par4][bookmark: art39par4]

Exception

(4) L'exception vise  l'alina (3)a) est assujettie au paragraphe 13(6) de la prsente loi et  l'article 650 du Code criminel. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 39; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 30.
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TENUE ET UTILISATION DES DOSSIERS

[bookmark: P407] [bookmark: anchorbo-ga:s_40-gb:s_40]



[bookmark: Dossiers_dont_la_tenue_est_autorisee__258921][bookmark: Dossiers_dont_la_tenue_est_autorisee__258921]

Dossiers dont la tenue est autorise
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[bookmark: art40] 
Tribunal pour adolescents, commission d'examen et autres tribunaux

40. [bookmark: anchorse:40-ss:_1_] (1) Les tribunaux pour adolescents, commissions d'examen ou tribunaux saisis de questions relatives  des procdures prises dans le cadre de la prsente loi peuvent tenir un dossier de toute affaire porte devant eux dans le cadre de la prsente loi. [bookmark: P409] [bookmark: anchorse:40-ss:_2_]





[bookmark: art40par2][bookmark: art40par2]

Exception

(2) Il demeure entendu que le prsent article ne s'applique pas aux procdures engages devant la juridiction normalement comptente en vertu d'une ordonnance rendue en application de l'article 16. [bookmark: P410] [bookmark: anchorse:40-ss:_3_]



[bookmark: art40par3][bookmark: art40par3]

Dossier relatif  une infraction entranant une ordonnance vise  l'article 20.1

(3) Par drogation aux autres dispositions de la prsente loi, lorsque l'adolescent est reconnu coupable d'une infraction qui entrane une ordonnance vise  l'article 20.1, le tribunal pour adolescents peut tenir un dossier qui se rapporte  la condamnation et  l'ordonnance jusqu' l'expiration de celle-ci. [bookmark: P411] [bookmark: anchorse:40-ss:_4_]



[bookmark: art40par4][bookmark: art40par4]

Communication

(4) Tout dossier tenu en application du paragraphe (3) ne peut tre communiqu qu'aux seules fins d'tablir l'existence de l'ordonnance en cas d'infraction contrevenant  celle-ci. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 40; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 31; 1995, ch. 39, art. 185.
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[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]
[bookmark: art41] 
Rpertoire central

41. [bookmark: anchorse:41-ss:_1_] (1) Le dossier relatif  l'infraction dont un adolescent a t inculp peut, dans les cas o un adulte l'ayant commise aurait pu tre soumis aux mensurations et autres oprations prvues par la Loi sur l'identification des criminels, tre dpos  tout rpertoire central dsign par le commissaire de la Gendarmerie royale du Canada aux fins de conservation, soit d'antcdents criminels ou dossiers sur des contrevenants, soit des renseignements permettant de les identifier. [bookmark: P413] [bookmark: anchorse:41-ss:_2_]





[bookmark: art41par2][bookmark: art41par2]

Dpt du dossier de police

(2) Lorsqu'un adolescent est inculp d'une infraction vise au paragraphe (1), le corps de police qui a men l'enqute peut dposer  tout rpertoire central dsign en application de ce paragraphe le dossier relatif  l'infraction comportant, notamment, l'original ou une reproduction des empreintes digitales ou palmaires, de toute photographie et du rsultat des mensurations et autres oprations prvues par la Loi sur l'identification des criminels effectues par le corps de police ou pour le compte de celui-ci. [bookmark: P414] [bookmark: anchorse:41-ss:_3_]



[bookmark: art41par3][bookmark: art41par3]

Dpt du dossier de police

(3) Lorsqu'un adolescent a t dclar coupable d'une infraction vise au paragraphe (1), le corps de police qui a men l'enqute est tenu de dposer  tout rpertoire central dsign en application de ce paragraphe le dossier relatif  l'infraction comportant, notamment, l'original ou une reproduction des empreintes digitales ou palmaires, de toute photographie ou du rsultat des mensurations et autres oprations prvues par la Loi sur l'identification des criminels effectues par le corps de police ou pour le compte de celui-ci. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 41; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 31; 1995, ch. 19, art. 28.
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[bookmark: art42][bookmark: art42]

Dossier de police

42. Le dossier relatif  une infraction impute  un adolescent comportant, notamment, l'original ou une reproduction des empreintes digitales ou de toute photographie de l'adolescent peut tre tenu par le corps de police qui a men l'enqute  ce sujet ou qui a particip  cette enqute.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 42; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 31.
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[bookmark: art43] 
Dossiers tenus par le gouvernement

43. [bookmark: anchorse:43-ss:_1_] (1) Tout ministre ou organisme public canadien peut conserver le dossier des lments d'information en sa possession :

a) aux fins d'enqute sur une infraction impute  un adolescent;

b) aux fins d'utilisation dans le cadre des poursuites intentes contre un adolescent en vertu de la prsente loi;

c) aux fins de veiller  l'excution d'une dcision;

d) pour dterminer si, au lieu d'intenter ou de continuer des poursuites contre un adolescent dans le cadre de la prsente loi, le recours aux mesures de rechange est opportun,  l'endroit de l'adolescent;

e)  la suite de l'utilisation de mesures de rechange  l'endroit d'un adolescent.
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[bookmark: art43par2][bookmark: art43par2]

Dossiers privs

(2) Toute personne ou tout organisme peut conserver les dossiers contenant des lments d'information qui sont en sa possession : 
a)  la suite de la mise en oeuvre de mesures de rechange  l'endroit d'un adolescent auquel une infraction est impute;

b) aux fins de veiller  l'application d'une dcision ou de participer  cette application.

[bookmark: P418] [bookmark: anchorse:43-ss:_3_] [bookmark: art43par3_et_4] 
(3) et (4) [Abrogs, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 32]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 43; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 32.
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Empreintes digitales et photographies
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[bookmark: art44] 
Application de la Loi sur l'identification des criminels

44. [bookmark: anchorse:44-ss:_1_] (1) Sous rserve des autres dispositions du prsent article, la Loi sur l'identification des criminels s'applique aux adolescents. [bookmark: P421] [bookmark: anchorse:44-ss:_2_]





[bookmark: art44par2][bookmark: art44par2]

Restriction

(2) Il est interdit de relever les empreintes digitales ou palmaires, de procder aux mensurations et autres oprations prvues par la Loi sur l'identification des criminels ou de prendre la photographie d'un adolescent accus d'une infraction, si ce n'est dans les cas o un adulte peut y tre soumis en vertu de cette loi. [bookmark: P422] [bookmark: anchorse:44-ss:_3_A__5_] [bookmark: art44par3_a_5] 
(3)  (5) [Abrogs, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 33]

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 44; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 33; 1995, ch. 19, art. 29.
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Communication des dossiers

[bookmark: P424] [bookmark: aSec44.1] [bookmark: anchorse:44_1]



[bookmark: art44.1par1][bookmark: art44.1par1]
[bookmark: art44.1] 
Demande de communication

44.1 [bookmark: anchorse:44_1-ss:_1_] (1) Sous rserve des paragraphes (2) et (2.1), lorsqu'elles en font la demande, les personnes suivantes ont, pour le consulter, accs  tout dossier tenu en application de l'article 40 et peuvent avoir accs  tout dossier tenu en application des articles 41  43 :

a) l'adolescent qui en fait l'objet;

b) l'avocat de l'adolescent ou son reprsentant;

c) le procureur gnral ou son reprsentant;

d) les pre ou mre de l'adolescent ou tout adulte qui assiste l'adolescent en application du paragraphe 11(7) pendant les procdures relatives  l'infraction vise par le dossier ou pendant la dure d'application de toute dcision prise en l'espce;

e) tout juge, tout tribunal ou toute commission d'examen, relativement  des poursuites intentes contre un adolescent en vertu de la prsente loi, ou  des poursuites intentes devant la juridiction normalement comptente relatives  des infractions commises par celui-ci au cours de son adolescence ou aprs qu'il a atteint l'ge adulte ou qui lui sont imputes;

f) un agent de la paix :

(i) lorsque l'accs est ncessaire dans le cadre d'une enqute portant sur une infraction que l'on souponne, pour des motifs raisonnables, avoir t commise par l'adolescent, ou relativement  laquelle l'adolescent a t arrt ou inculp, mme si l'arrestation ou l'inculpation surviennent aprs qu'il a atteint l'ge adulte,

(ii) pour des fins lies  l'administration de l'affaire vise par le dossier pendant l'instance concernant l'adolescent ou pendant la dure d'application de toute dcision,

(iii) en vue d'enquter au sujet d'une infraction qu'une autre personne est, pour des motifs raisonnables, souponne d'avoir commise  l'gard de l'adolescent pendant que celui-ci purge ou purgeait sa peine,

(iv) en vue d'appliquer la loi;

g) tout membre du personnel ou mandataire d'un ministre ou d'un organisme fdral ou provincial charg :

(i) de l'administration de mesures de rechange concernant l'adolescent,

(ii) de prparer un rapport concernant l'adolescent dans le cadre de la prsente loi ou pour aider un tribunal  dterminer la peine qu'il doit imposer  l'adolescent aprs qu'il a atteint l'ge adulte ou aprs son renvoi  la juridiction normalement comptente au titre de l'article 16,

(iii) soit de surveiller l'adolescent ou de s'en occuper mme devenu adulte, soit de l'administration d'une dcision ou d'une sentence le concernant, mme  l'ge adulte,

(iv) d'examiner une demande de libration conditionnelle ou de pardon prsente par l'adolescent devenu adulte;

h) toute personne, ou toute personne faisant partie d'une catgorie de personnes, dsigne par le gouverneur en conseil ou le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province pour une fin dtermine et dans la mesure autorise par l'un ou l'autre, selon le cas;

i) toute personne aux fins de dterminer s'il y a lieu d'accorder les habilitations scuritaires exiges par le gouvernement du Canada ou d'une province ou par une municipalit en matire de recrutement de personnel ou de fourniture de services;

i.1) toute personne pour l'application de la Loi sur les armes  feu;

j) tout employ ou mandataire du gouvernement fdral, pour des fins statistiques prvues par la Loi sur la statistique;

k) toute autre personne, ou personne faisant partie d'une catgorie de personnes, que le juge du tribunal pour adolescents estime avoir un intrt valable dans le dossier, selon la mesure qu'il autorise s'il est convaincu que la communication est :

(i) souhaitable, dans l'intrt public, pour des fins de recherche ou de statistiques,

(ii) souhaitable dans l'intrt de la bonne administration de la justice.
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Exception

(2) Lorsque le tribunal pour adolescents a refus en vertu des paragraphes 13(6) ou 14(7) de communiquer  une personne la totalit ou une partie d'un rapport, le paragraphe (1) ne permet pas  celle-ci d'y avoir accs aux fins de consultation. [bookmark: P426] [bookmark: anchorse:44_1-ss:_2_1_]



[bookmark: art44.1par2.1][bookmark: art44.1par2.1]

Communication des dossiers - analyses gntiques

(2.1) Par drogation aux paragraphes (1) et (5), les dossiers tenus en application des articles 40  43 et visant les rsultats de l'analyse gntique d'une substance corporelle prleve sur un adolescent, en excution d'un mandat dcern en application de l'article 487.05 du Code criminel, ne sont susceptibles de consultation qu'au titre des alinas (1)a), b), c), d), e), f) ou h) ou du sous-alina (1)k)(ii). [bookmark: P427] [bookmark: anchorse:44_1-ss:_3_]



[bookmark: art44.1par3][bookmark: art44.1par3]

Production en preuve

(3) L'alina (1)e) n'autorise pas la production en preuve des pices d'un dossier qui, autrement, ne seraient pas admissibles en preuve. [bookmark: P428] [bookmark: anchorse:44_1-ss:_4_]



[bookmark: art44.1par4][bookmark: art44.1par4]

Rvlation  des fins de recherches et de statistiques

(4) La personne qui, en vertu de l'alina (1)j) ou du sous-alina (1)k)(i), a accs  un dossier peut postrieurement communiquer les renseignements qui y sont contenus, tant entendu que cette communication ne peut se faire d'une manire qui permettrait normalement d'identifier l'adolescent en cause. [bookmark: P429] [bookmark: anchorse:44_1-ss:_5_]



[bookmark: art44.1par5][bookmark: art44.1par5]

Consultation du dossier par la victime

(5) Accs pour consultation  tout dossier tenu en application des articles 40  43 peut, sur demande, tre donn  la victime de l'infraction vise par le dossier. [bookmark: P430] [bookmark: anchorse:44_1-ss:_6_]



[bookmark: art44.1par6][bookmark: art44.1par6]

Communication de renseignements et copies

(6) Les personnes  qui l'accs pour consultation  un dossier doit ou peut, en application du prsent article, tre accord peuvent obtenir tous renseignements contenus dans le dossier ou tout extrait de celui-ci. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 34; 1992, ch. 1, art. 143(A); 1995, ch. 19, art. 30, ch. 27, art. 2, ch. 39, art. 186.
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[bookmark: art44.2] 
Communication par un agent de la paix

44.2 [bookmark: anchorse:44_2-ss:_1_] (1) Un agent de la paix peut communiquer  toute personne les renseignements contenus dans un dossier tenu en application de l'article 42 dont la communication s'impose pour la conduite d'une enqute relative  une infraction. [bookmark: P432] [bookmark: anchorse:44_2-ss:_2_]





[bookmark: art44.2par2][bookmark: art44.2par2]

Communication  une compagnie d'assurance

(2) Un agent de la paix peut communiquer  une compagnie d'assurance des renseignements contenus dans un dossier tenu en application de l'article 42 pour l'investigation d'une rclamation dcoulant d'une infraction commise par l'adolescent vis par le dossier ou qui lui est impute. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 34.
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Non-communication et destruction des dossiers

[bookmark: P434] [bookmark: aSec45] [bookmark: anchorse:45]



[bookmark: art45par1][bookmark: art45par1]
[bookmark: art45] 
Non-communication

45. [bookmark: anchorse:45-ss:_1_] (1) Sous rserve des articles 45.01, 45.1 et 45.2, l'accs pour consultation prvu par les articles 44.1 ou 44.2 ne peut, dans les circonstances suivantes, tre donn relativement aux dossiers tenus en application des articles 40  43 :

a) l'acquittement de l'adolescent accus de l'infraction et vis par le dossier, pour une raison autre qu'un verdict de non-responsabilit criminelle pour cause de troubles mentaux,  l'expiration de deux mois suivant l'expiration du dlai d'appel ou  l'expiration de trois mois suivant l'issue de toutes les procdures d'appel;

b) l'accusation est rejete autrement que par acquittement ou est retire,  l'expiration d'une anne suivant le rejet ou le retrait;

c) l'accusation est suspendue, sans qu'aucune procdure ne soit prise contre l'adolescent pendant un an,  l'expiration de l'anne;

d) le recours  des mesures de rechange  l'endroit de l'adolescent,  l'expiration de deux ans suivant le consentement de celui-ci  collaborer  leur mise en oeuvre conformment  l'alina 4(1)c);

d.1) l'adolescent est dclar coupable de l'infraction et libr inconditionnellement,  l'expiration d'une anne suivant la dclaration de culpabilit;

d.2) l'adolescent est dclar coupable de l'infraction et libr sous condition,  l'expiration de trois ans suivant la dclaration de culpabilit;

e) sous rserve de l'alina g), l'adolescent est dclar coupable d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire,  l'expiration de trois ans suivant l'excution complte des dcisions relatives  cette infraction;

f) sous rserve de l'alina g), l'adolescent est dclar coupable d'un acte criminel,  l'expiration de cinq ans suivant l'excution complte des dcisions relatives  cet acte criminel;

g) au cours de la priode vise aux alinas e) ou f), l'adolescent est dclar coupable :

(i) soit d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire,  l'expiration de trois ans suivant l'excution complte des dcisions relatives  cette infraction,

(i) soit d'un acte criminel,  l'expiration de cinq ans suivant l'excution complte des dcisions relatives  cet acte criminel.

[bookmark: P435] [bookmark: anchorse:45-ss:_2_]



[bookmark: art45par2][bookmark: art45par2]

Destruction des dossiers

(2) Ds que les circonstances nonces au paragraphe (1) s'appliquent  un dossier tenu en vertu de l'article 41, celui-ci doit, sous rserve des paragraphes (2.1) et (2.2), tre dtruit sans dlai. [bookmark: P436] [bookmark: anchorse:45-ss:_2_1_]



[bookmark: art45par2.1][bookmark: art45par2.1]

Transfert de dossiers

(2.1) Les dossiers du rpertoire vis au paragraphe 41(1) qui se rapportent aux condamnations pour meurtre au premier ou au deuxime degr au sens de l'article 231 du Code criminel, aux condamnations pour une infraction vise  l'annexe et  une ordonnance rendue en application de l'article 20.1 doivent tre transfrs, ds que les circonstances nonces au paragraphe (1) s'appliquent, au rpertoire spcial constitu en application du paragraphe 45.02(1). [bookmark: P437] [bookmark: anchorse:45-ss:_2_2_]



[bookmark: art45par2.2][bookmark: art45par2.2]

Empreintes digitales

(2.2) Les empreintes digitales et les renseignements affrents du rpertoire vis au paragraphe 41(1) qui sont ncessaires pour identifier la personne en cause doivent tre verss, ds que les circonstances nonces au paragraphe (1) s'appliquent, au rpertoire spcial des empreintes digitales constitu en application de l'article 45.03. [bookmark: P438] [bookmark: anchorse:45-ss:_2_3_]



[bookmark: art45par2.3][bookmark: art45par2.3]

Dfinition de destruction

(2.3) Pour l'application du paragraphe (2), destruction s'entend : 
a) dans le cas des dossiers qui ne sont pas sur support lectronique, de leur dchiquetage, de leur brlage ou de tout autre mode de destruction matrielle;

b) dans le cas des dossiers qui sont sur support lectronique, de leur limination, y compris par effacement pour substitution, ou de tout autre moyen empchant d'y avoir accs.

[bookmark: P439] [bookmark: anchorse:45-ss:_3_]



[bookmark: art45par3][bookmark: art45par3]

Destruction d'autres dossiers

(3) Tout dossier tenu en application des articles 40  43 peut,  la discrtion de la personne ou de l'organisme qui le tient, tre dtruit en tout temps, mme avant que les circonstances nonces au paragraphe (1) ne s'y appliquent. [bookmark: P440] [bookmark: anchorse:45-ss:_4_]



[bookmark: art45par4][bookmark: art45par4]

Suppression de l'infraction

(4) L'adolescent est rput n'avoir jamais commis l'infraction vise par un dossier tenu en application des articles 40  43 dans les cas o les circonstances nonces aux alinas (1)d), e) ou f) s'appliquent  ce dossier. [bookmark: P441] [bookmark: anchorse:45-ss:_5_]



[bookmark: art45par5][bookmark: art45par5]

Choix prsum

(5) Pour l'application des alinas (1)e) et f), si le procureur gnral ou son reprsentant n'a pas,  l'occasion d'une infraction, fait le choix entre les poursuites par mise en accusation et procdure sommaire, il est rput avoir choisi de traiter l'infraction comme une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire. [bookmark: P442] [bookmark: anchorse:45-ss:_5_1_]



[bookmark: art45par5.1][bookmark: art45par5.1]

Ordonnance rendue en application de l'article 20.1

(5.1) Pour l'application du prsent article, il n'est pas tenu compte des ordonnances rendues en application de l'article 20.1 pour dterminer la priode mentionne au paragraphe (1). [bookmark: P443] [bookmark: anchorse:45-ss:_6_]



[bookmark: art45par6][bookmark: art45par6]

Application relative  la dlinquance

(6) Le prsent article s'applique, compte tenu des adaptations de circonstance, aux dossiers relatifs  l'infraction de dlinquance prvue par la Loi sur les jeunes dlinquants, chapitre J-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, telle qu'elle tait libelle avant le 2 avril 1984. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 45; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 35; 1991, ch. 43, art. 34; 1995, ch. 19, art. 31, ch. 39, art. 187 et 189.
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Conservation des dossiers

[bookmark: P445] [bookmark: aSec45.01] [bookmark: anchorse:45_01]



[bookmark: art45.01][bookmark: art45.01]

Conservation de dossiers

45.01 Lorsque, avant l'expiration de la priode vise aux alinas 45(1)e) ou f) ou aux sous-alinas 45(1)g)(i) ou (ii), l'adolescent devenu adulte est dclar coupable d'une infraction, le dossier conserv en application des articles 40  43 peut tre consult en vertu des articles 44.1 ou 44.2, auquel cas les dispositions applicables aux dossiers judiciaires des adultes s'appliquent.

1995, ch. 19, art. 32.

[bookmark: P446] [bookmark: anchorbo-ga:s_40-gb:s_45_02]
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Rpertoire spcial

[bookmark: P447] [bookmark: aSec45.02] [bookmark: anchorse:45_02]



[bookmark: art45.02par1][bookmark: art45.02par1]
[bookmark: art45.02] 
Rpertoire spcial

45.02 [bookmark: anchorse:45_02-ss:_1_] (1) Le commissaire de la Gendarmerie royale du Canada peut constituer un rpertoire spcial au sujet des dossiers viss au paragraphe 45(2.1). [bookmark: P448] [bookmark: anchorse:45_02-ss:_2_]





[bookmark: art45.02par2][bookmark: art45.02par2]

Dossier relatif  un meurtre

(2) Le dossier relatif  une condamnation pour meurtre au premier ou au deuxime degr au sens de l'article 231 du Code criminel ou  une condamnation pour une infraction vise aux alinas 16(1.01)b)  d) peut tre conserv indfiniment au rpertoire spcial. [bookmark: P449] [bookmark: anchorse:45_02-ss:_3_]



[bookmark: art45.02par3][bookmark: art45.02par3]

Dossier relatif  une infraction grave

(3) Le dossier relatif  une condamnation pour une infraction vise  l'annexe est conserv au rpertoire spcial pendant une priode de cinq ans et doit tre dtruit aprs celle-ci,  moins que l'adolescent en cause n'ait t par la suite dclar coupable d'une infraction vise  l'annexe, auquel cas le dossier est trait comme celui d'un adulte. [bookmark: P450] [bookmark: anchorse:45_02-ss:_4_]



[bookmark: art45.02par4][bookmark: art45.02par4]

Communication du dossier

(4) Les personnes suivantes ont, pour le consulter, accs au dossier conserv au rpertoire spcial dans la mesure et dans les cas suivants : 
a) en tout temps, l'adolescent qui en fait l'objet ou l'avocat de l'adolescent ou son reprsentant;

b) dans le cas o l'adolescent est ultrieurement inculp de meurtre au premier ou au deuxime degr au sens de l'article 231 du Code criminel ou d'une infraction vise  l'annexe, un agent de la paix lorsque l'accs est ncessaire dans le cadre d'une enqute portant sur une infraction que l'on souponne avoir t commise par l'adolescent, ou relativement  laquelle l'adolescent - en tant que tel ou  l'ge adulte - a t arrt ou inculp;

c) dans le cas o l'adolescent est ultrieurement dclar coupable d'une infraction vise  l'annexe :

(i) le procureur gnral ou son reprsentant,

(ii) les pre et mre de l'adolescent ou tout adulte qui assiste l'adolescent,

(iii) tout juge, tout tribunal ou toute commission d'examen, relativement  des poursuites intentes contre l'adolescent en vertu de la prsente loi, ou  des poursuites intentes devant la juridiction normalement comptente relativement  des infractions commises par celui-ci - en tant que tel ou  l'ge adulte - ou qui lui sont imputes,

(iv) tout membre du personnel ou mandataire d'un ministre ou d'un organisme fdral ou provincial charg :

(A) de l'administration de mesures de rechange concernant l'adolescent,

(B) de prparer un rapport concernant l'adolescent dans le cadre de la prsente loi ou pour aider un tribunal  dterminer la peine qu'il doit imposer  l'adolescent aprs qu'il a atteint l'ge adulte ou aprs son renvoi  la juridiction normalement comptente au titre de l'article 16,

(C) de surveiller l'adolescent ou de s'en occuper mme devenu adulte, ou de l'administration d'une dcision ou d'une peine le concernant, mme  l'ge adulte,

(D) d'examiner une demande de libration conditionnelle ou de pardon prsente par l'adolescent devenu adulte;

c.1) pour tablir l'existence d'une ordonnance en cas d'infraction entranant la contravention de celle-ci;

c.2) pour l'application de la Loi sur les armes  feu;

d) en tout temps, tout employ ou mandataire du gouvernement fdral,  des fins de statistiques prvues par la Loi sur la statistique;

e) en tout temps, toute autre personne, ou toute personne faisant partie d'une catgorie de personnes, que le juge du tribunal pour adolescents estime avoir un intrt valable dans le dossier, selon la mesure qu'il autorise s'il est convaincu que la communication est souhaitable, dans l'intrt public,  des fins de recherche ou de statistiques.

1995, ch. 19, art. 32, ch. 39, art. 189.

[bookmark: P451] [bookmark: anchorbo-ga:s_40-gb:s_45_03]
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Rpertoire spcial des empreintes digitales
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[bookmark: art45.03] 
Rpertoire spcial des empreintes digitales

45.03 [bookmark: anchorse:45_03-ss:_1_] (1) Le commissaire de la Gendarmerie royale du Canada peut constituer un rpertoire spcial des empreintes digitales au sujet des empreintes digitales et des renseignements viss au paragraphe 45(2.2). [bookmark: P453] [bookmark: anchorse:45_03-ss:_2_]





[bookmark: art45.03par2][bookmark: art45.03par2]

Communication aux fins d'identification

(2) Les empreintes digitales et les renseignements sont conservs au rpertoire pendant une priode de cinq ans durant laquelle le nom, la date de naissance et la dernire adresse connue de l'adolescent peuvent tre communiqus aux fins d'identification si,  l'occasion d'une enqute relative  un crime ou  une personne dcde ou atteinte d'amnsie, on relve des empreintes digitales de l'adolescent. [bookmark: P454] [bookmark: anchorse:45_03-ss:_3_]



[bookmark: art45.03par3][bookmark: art45.03par3]

Destruction

(3) Les empreintes digitales et les renseignements doivent tre dtruits  l'expiration de la priode de cinq ans. [bookmark: P455] [bookmark: anchorse:45_03-ss:_3_1_]



[bookmark: art45.03par3.1][bookmark: art45.03par3.1]

Dossier qui se rapporte  une ordonnance vise  l'article 20.1

(3.1) Les dossiers qui se rapportent  une ordonnance rendue en application de l'article 20.1 sont conservs au rpertoire spcial jusqu' la date d'expiration de l'ordonnance et doivent tre dtruits sans dlai aprs cette date. 
1995, ch. 19, art. 32, ch. 39, art. 189.
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Communication des dossiers dans certains cas

[bookmark: P457] [bookmark: aSec45.1] [bookmark: anchorse:45_1]



[bookmark: art45.1par1][bookmark: art45.1par1]
[bookmark: art45.1] 
Circonstances justifiant l'accs

45.1 [bookmark: anchorse:45_1-ss:_1_] (1) Sous rserve du paragraphe (1.1), le juge du tribunal pour adolescents peut, sur demande de toute personne, ordonner qu'accs pour consultation  la totalit ou  une partie d'un dossier vis par le paragraphe 45(1) soit donn  cette personne, ou que des renseignements contenus au dossier ou des copies de la totalit ou d'une partie de celui-ci soient donns  celle-ci, s'il est convaincu des faits suivants :

a) la personne a un intrt lgitime et important dans ce dossier ou dans une partie de celui-ci;

b) dans l'intrt de la bonne administration de la justice, l'accs  la totalit ou  une partie du dossier ou  une copie de celui-ci doit tre donn;

c) la communication de la totalit ou d'une partie du dossier ou des renseignements qu'il contient n'est pas interdite par une autre loi fdrale ni par une loi provinciale.

[bookmark: P458] [bookmark: anchorse:45_1-ss:_1_1_]



[bookmark: art45.1par1.1][bookmark: art45.1par1.1]

Dossiers

(1.1) Le paragraphe (1) s'applique au dossier d'un adolescent ou au dossier d'une catgorie d'adolescents lorsque l'identit des adolescents de la catgorie ne peut, au moment o la demande vise  ce paragraphe est faite, tre raisonnablement dtermine et que la communication est ncessaire pour enquter au sujet d'une infraction qu'une autre personne est, pour des motifs raisonnables, souponne d'avoir commise  l'gard de l'adolescent pendant que celui-ci purge ou purgeait sa peine. [bookmark: P459] [bookmark: anchorse:45_1-ss:_2_]



[bookmark: art45.1par2][bookmark: art45.1par2]

Avis

(2) Sous rserve du paragraphe (2.1), il ne peut tre procd  l'audition d'une demande prsente en application du paragraphe (1)  moins que le demandeur ne donne  l'adolescent vis par le dossier ainsi qu' la personne ou  l'organisme qui est en possession de celui-ci un avis crit d'au moins cinq jours de la demande et que l'adolescent ainsi que la personne ou l'organisme aient eu la possibilit de se faire entendre. [bookmark: P460] [bookmark: anchorse:45_1-ss:_2_1_]



[bookmark: art45.1par2.1][bookmark: art45.1par2.1]

Avis non requis

(2.1) Un juge du tribunal pour adolescents peut toutefois supprimer l'obligation d'avis s'il estime que, selon le cas, son maintien aurait pour effet de nuire  la demande ou que des efforts raisonnables pour retrouver l'adolescent ont chou. [bookmark: P461] [bookmark: anchorse:45_1-ss:_3_]



[bookmark: art45.1par3][bookmark: art45.1par3]

Utilisation du dossier

(3) Le juge du tribunal pour adolescents prcise, dans l'ordonnance qu'il rend en application du paragraphe (1), les fins auxquelles le dossier peut tre utilis. 
L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 35; 1995, ch. 19, art. 34.

[bookmark: P462] [bookmark: aSec45.2] [bookmark: anchorse:45_2]



[bookmark: art45.2][bookmark: art45.2]

Dossiers entre les mains d'archivistes

45.2 L'archiviste national ou un archiviste provincial peut, si les conditions suivantes sont runies, communiquer les renseignements contenus dans tout dossier qui ont initialement t tenus en application des articles 40, 42 ou 43 et qui sont en sa possession, si :

a) le procureur gnral ou son reprsentant est convaincu que la communication est souhaitable dans l'intrt public pour des fins de recherche ou de statistique;

b) l'autre personne s'engage  viter de communiquer les renseignements d'une manire qui pourrait normalement permettre d'identifier l'adolescent vis par le dossier.

L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 35, ch. 1 (3e suppl.), art. 12.
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Infractions

[bookmark: P464] [bookmark: aSec46] [bookmark: anchorse:46]



[bookmark: art46par1][bookmark: art46par1]
[bookmark: art46] 
Interdiction de communication

46. [bookmark: anchorse:46-ss:_1_] (1) Sauf autorisation ou obligation prvue par la prsente loi, il est interdit de donner accs pour consultation  un dossier tenu en application des articles 40  43 ou de remettre des reproductions, preuves ou ngatifs de celui-ci ou des renseignements qu'il contient lorsque l'accs ou la remise permettrait de constater que l'adolescent vis par le dossier fait l'objet de procdures prvues par la prsente loi. [bookmark: P465] [bookmark: anchorse:46-ss:_2_]





[bookmark: art46par2][bookmark: art46par2]

Exception pour les employs

(2) Les personnes affectes  la tenue des dossiers viss au paragraphe (1) peuvent droger  l'interdiction vise  ce paragraphe en faveur des personnes affectes aux mmes fonctions. [bookmark: P466] [bookmark: anchorse:46-ss:_3_]



[bookmark: art46par3][bookmark: art46par3]

Interdiction d'utilisation

(3) Sous rserve de l'article 45.1, ds que les circonstances mentionnes au paragraphe 45(1) s'appliquent  un dossier tenu en application des articles 40  43, aucune utilisation du dossier, des reproductions, preuves ou ngatifs de celui-ci, pouvant permettre de constater que l'adolescent vis par le dossier fait l'objet de procdures prvues par la prsente loi, ne peut tre faite. [bookmark: P467] [bookmark: anchorse:46-ss:_4_]



[bookmark: art46par4][bookmark: art46par4]

Infraction

(4) Toute personne qui nglige de se conformer au prsent article ou au paragraphe 45(2) est coupable : 
a) soit d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement maximal de deux ans;

b) soit d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.

[bookmark: P468] [bookmark: anchorse:46-ss:_5_]



[bookmark: art46par5][bookmark: art46par5]

Comptence absolue du juge de la cour provinciale

(5) La comptence d'un juge de la cour provinciale pour juger un accus est absolue et ne dpend pas du consentement de celui-ci lorsque ce dernier est inculp de l'infraction prvue  l'alina (4)a). 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 46; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 36.
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OUTRAGE AU TRIBUNAL

[bookmark: P470] [bookmark: aSec47] [bookmark: anchorse:47]



[bookmark: art47par1][bookmark: art47par1]
[bookmark: art47] 
Outrage au tribunal pour adolescents

47. [bookmark: anchorse:47-ss:_1_] (1) Tout tribunal pour adolescents exerce, en matire d'outrage au tribunal, les attributions - y compris les pouvoirs et la comptence - confres  la cour suprieure de juridiction criminelle de la province o sige ce tribunal. [bookmark: P471] [bookmark: anchorse:47-ss:_2_]





[bookmark: art47par2][bookmark: art47par2]

Comptence exclusive du tribunal pour adolescents

(2) Le tribunal pour adolescents a comptence exclusive pour connatre de tout outrage au tribunal commis par un adolescent soit envers le tribunal pour adolescents au cours de ses audiences ou en dehors de ses audiences, soit envers tout autre tribunal en dehors des audiences de celui-ci. [bookmark: P472] [bookmark: anchorse:47-ss:_3_]



[bookmark: art47par3][bookmark: art47par3]

Comptence concurrente

(3) Le tribunal pour adolescents est comptent pour connatre de tout outrage au tribunal commis soit par un adolescent envers un autre tribunal au cours des audiences de celui-ci, soit par un adulte envers le tribunal pour adolescents au cours des audiences de celui-ci. Toutefois, le prsent paragraphe ne porte aucune atteinte aux attributions - y compris les pouvoirs et la comptence - confres  tout autre tribunal pour statuer et imposer une peine en matire d'outrage au tribunal. [bookmark: P473] [bookmark: anchorse:47-ss:_4_]



[bookmark: art47par4][bookmark: art47par4]

Dcision

(4) Le tribunal pour adolescents ou tout autre tribunal qui dclare un adolescent coupable d'outrage au tribunal peut rendre une ou plusieurs des dcisions prvues  l'article 20, compatibles entre elles,  l'exclusion de toute autre dcision ou sentence. [bookmark: P474] [bookmark: anchorse:47-ss:_5_]



[bookmark: art47par5][bookmark: art47par5]

Application de l'art. 708 du Code criminel

(5) L'article 708 du Code criminel s'applique, compte tenu des adaptations de circonstance, aux poursuites contre des adultes se droulant devant le tribunal pour adolescents dans le cadre du prsent article. [bookmark: P475] [bookmark: anchorse:47-ss:_6_]



[bookmark: art47par6][bookmark: art47par6]

Appel

(6) La dclaration de culpabilit pour outrage au tribunal prononce en vertu du prsent article et la dcision ou la sentence rendue  ce sujet sont susceptibles d'appel, la dclaration de culpabilit, la dcision ou la sentence tant assimiles  une sentence prononce  l'issue de poursuites par voie de mise en accusation devant une juridiction normalement comptente. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 47.
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CONFISCATION DU MONTANT DES ENGAGEMENTS

[bookmark: P477] [bookmark: aSec48] [bookmark: anchorse:48]



[bookmark: art48][bookmark: art48]

Demandes aux fins de confiscation du montant des engagements

48. Les demandes aux fins de confiscation du montant des engagements contracts par des adolescents sont portes devant le tribunal pour adolescents.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 48.
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[bookmark: art49] 
Cas de manquement

49. [bookmark: anchorse:49-ss:_1_] (1) Lorsqu'un certificat a t, conformment au paragraphe 770(1) du Code criminel, inscrit au verso de l'engagement qui lie un adolescent, le juge du tribunal pour adolescents doit :

a)  la demande du procureur gnral ou de son reprsentant, fixer les date, heure et lieu de l'audition de la demande de confiscation du montant de l'engagement;

b) aprs fixation des date, heure et lieu de l'audition, faire envoyer, au plus tard dix jours avant la date de l'audition, sous pli recommand,  chacun des cautionns et cautions mentionns dans l'engagement,  sa dernire adresse connue, un avis lui enjoignant de comparatre aux date, heure et lieu fixs par le juge afin d'exposer les raisons susceptibles de justifier la non-confiscation du montant de l'engagement.
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Ordonnance de confiscation

(2)  la suite de l'accomplissement des formalits prvues au paragraphe (1), le juge du tribunal pour adolescents dispose, aprs avoir donn aux parties l'occasion de se faire entendre, d'un pouvoir discrtionnaire pour accueillir ou rejeter la demande et rendre,  propos de la confiscation du montant de l'engagement, l'ordonnance qu'il estime approprie. [bookmark: P480] [bookmark: anchorse:49-ss:_3_]
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Dbiteurs de la Couronne

(3) Lorsque le juge du tribunal pour adolescents ordonne, en vertu du paragraphe (2), la confiscation du montant de l'engagement, le cautionn et ses cautions deviennent dbiteurs, par jugement, de la Couronne, chacun pour la somme que le juge lui ordonne de payer. [bookmark: P481] [bookmark: anchorse:49-ss:_4_]
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Saisie-excution

(4) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2) peut tre dpose auprs du greffier de la cour suprieure ou du protonotaire dans la province de Qubec; le greffier ou le protonotaire doit dcerner un bref de saisie-excution selon la formule 34 du Code criminel et le remettre au shrif des circonscriptions territoriales o le cautionn ou ses cautions rsident, exploitent un commerce ou ont des biens. [bookmark: P482] [bookmark: anchorse:49-ss:_5_]
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Cas o un dpt a t fait

(5) Le bref de saisie-excution n'est pas dcern lorsque la personne contre laquelle est rendue une ordonnance de confiscation d'engagement a fait un dpt; toutefois, le dpositaire doit en transfrer le montant  la personne lgalement habilite  le recevoir. [bookmark: P483] [bookmark: anchorse:49-ss:_6_]
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Non-applicabilit des par. 770(2) et (4) du Code criminel

(6) Les paragraphes 770(2) et (4) du Code criminel ne s'appliquent pas aux procdures faites en vertu de la prsente loi. [bookmark: P484] [bookmark: anchorse:49-ss:_7_]
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Applicabilit des art. 772 et 773 du Code criminel

(7) Les articles 772 et 773 du Code criminel s'appliquent aux brefs de saisie-excution dcerns en application du prsent article, comme s'ils avaient t dcerns en application de l'article 771 de ce code. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 49.
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ENTRAVE  L'EXCUTION D'UNE DCISION
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[bookmark: art50] 
Incitation

50. [bookmark: anchorse:50-ss:_1_] (1) Commet soit un acte criminel et est passible d'un emprisonnement maximal de deux ans, soit une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, toute personne qui :

a) incite ou aide un adolescent  quitter illicitement le lieu de garde ou tout autre lieu o il est plac en application d'une dcision;

b) retire illicitement un adolescent d'un lieu vis  l'alina a);

c) hberge ou cache sciemment un adolescent qui a illicitement quitt un lieu vis  l'alina a);

d) incite ou aide sciemment un adolescent  enfreindre ou  ne pas respecter une clause de la dcision visant celui-ci;

e) empche sciemment un adolescent d'excuter une clause de la dcision visant celui-ci ou fait obstacle  cette excution.
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Comptence absolue du juge de la cour provinciale

(2) La comptence d'un juge de la cour provinciale pour juger tout adulte accus d'un acte criminel dans le cadre du prsent article est absolue et ne dpend nullement du consentement de celui-ci. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 50; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 37 et 44(F).
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APPLICABILIT DU CODE CRIMINEL
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Applicabilit du Code criminel

51. Dans la mesure o elles ne sont pas incompatibles avec la prsente loi ou cartes par celle-ci, les dispositions du Code criminel s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux infractions imputes  un adolescent.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 51; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 44(F).
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PROCDURE
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[bookmark: art52] 
Applicabilit de la partie XXVII et des dispositions du Code criminel en matire de dclaration de culpabilit par procdure sommaire

52. [bookmark: anchorse:52-ss:_1_] (1) Sous rserve des autres dispositions du prsent article et dans la mesure o elles sont compatibles avec la prsente loi :

a) les dispositions de la partie XXVII du Code criminel;

b) les autres dispositions du Code criminel applicables en matire d'infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et qui concernent les poursuites en premire instance,

s'appliquent aux poursuites intentes dans le cadre de la prsente loi et relatives :

c) aux infractions punissables sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire;

d) aux actes criminels, comme si les dispositions qui prvoient ceux-ci les avaient classs au rang des infractions punissables sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.
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Actes criminels

(2) Il est entendu que, nonobstant le paragraphe (1) ou les autres dispositions de la prsente loi, l'acte criminel commis par un adolescent est considr comme tel aux fins d'application de la prsente loi ou de toute autre loi. [bookmark: P493] [bookmark: anchorse:52-ss:_3_]
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Prsence de l'accus

(3) L'article 650 du Code criminel s'applique aux poursuites intentes en vertu de la prsente loi, qu'il s'agisse d'un acte criminel ou d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire. [bookmark: P494] [bookmark: anchorse:52-ss:_4_]
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Prescriptions

(4) Dans les poursuites intentes dans le cadre de la prsente loi, le paragraphe 786(2) du Code criminel ne s'applique pas aux actes criminels. [bookmark: P495] [bookmark: anchorse:52-ss:_5_]
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Frais

(5) L'article 809 du Code criminel ne s'applique pas aux poursuites intentes dans le cadre de la prsente loi. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 52.
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Chefs de dnonciation

53. La mme dnonciation peut viser des actes criminels et des infractions punissables sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire; les uns et les autres peuvent tre jugs conjointement dans le cadre de la prsente loi.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 53.
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[bookmark: art54] 
Assignation

54. [bookmark: anchorse:54-ss:_1_] (1) L'assignation enjoignant  un tmoin de comparatre devant le tribunal pour adolescents peut maner d'un juge du tribunal pour adolescents, mme si le tmoin ne se trouve pas dans la province o sige ce tribunal. [bookmark: P498] [bookmark: anchorse:54-ss:_2_]





[bookmark: art54par2][bookmark: art54par2]

Signification  personne

(2) L'assignation manant du tribunal pour adolescents et destine  un tmoin qui ne se trouve pas dans la province o sige le tribunal est signifie  personne au destinataire. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 54.
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Mandat

55. Le mandat manant du tribunal pour adolescents peut tre excut sur toute l'tendue du territoire canadien.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 55.
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PREUVE
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[bookmark: art56] 
Rgime de la preuve

56. [bookmark: anchorse:56-ss:_1_] (1) Sous rserve des autres dispositions du prsent article, les rgles de droit concernant l'admissibilit des dclarations faites par des personnes inculpes s'appliquent aux adolescents. [bookmark: P502] [bookmark: anchorse:56-ss:_2_]





[bookmark: art56par2][bookmark: art56par2]

Cas o les dclarations sont admissibles

(2) La dclaration orale ou crite faite par l'adolescent  un agent de la paix ou  toute autre personne en autorit d'aprs la loi au moment de son arrestation ou de sa dtention ou dans des circonstances o l'agent ou la personne a des motifs raisonnables de croire que l'adolescent a commis une infraction n'est pas admissible en preuve contre l'adolescent, sauf si les conditions suivantes sont remplies : 
a) la dclaration est volontaire;

b) la personne  qui la dclaration a t faite a, avant de la recueillir, expliqu clairement  l'adolescent, en des termes adapts  son ge et  sa comprhension, que :

(i) il n'est oblig de faire aucune dclaration,

(ii) toute dclaration par lui faite pourra servir de preuve dans les poursuites intentes contre lui,

(iii) il a le droit de consulter son avocat et ses pre ou mre ou une tierce personne conformment  l'alina c),

(iv) toute dclaration faite par lui doit l'tre en prsence de son avocat et de toute autre personne consulte conformment  l'alina c), le cas chant, sauf s'il en dcide autrement;

c) l'adolescent s'est vu donner, avant de faire la dclaration, la possibilit de consulter son avocat et soit son pre ou sa mre, soit, en l'absence du pre ou de la mre, un parent adulte, soit, en l'absence du pre ou de la mre et du parent adulte, tout autre adulte idoine qu'il aura choisi;

d) l'adolescent s'est vu donner, au cas o il a consult une personne conformment  l'alina c), la possibilit de faire sa dclaration en prsence de cette personne.
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Exceptions relatives  certaines dclarations orales

(3) Les conditions prvues aux alinas (2)b), c) et d) ne s'appliquent pas aux dclarations orales spontanes faites par l'adolescent  un agent de la paix ou  une autre personne en autorit avant que l'agent ou cette personne n'ait eu la possibilit de se conformer aux dispositions de ces alinas. [bookmark: P504] [bookmark: anchorse:56-ss:_4_]
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Renonciation

(4) L'adolescent peut renoncer  son droit de consultation prvu aux alinas (2)c) ou d); la renonciation doit soit tre orale et enregistre sur bande magntoscopique, soit tre faite par crit et comporter une dclaration signe par l'adolescent, attestant qu'il a t inform du droit auquel il renonce. [bookmark: P505] [bookmark: anchorse:56-ss:_5_]
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Dclarations faites sous la contrainte

(5) Dans les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi, le juge du tribunal pour adolescents peut dclarer inadmissible une dclaration faite par l'adolescent poursuivi, si celui-ci l'a convaincu que la dclaration lui a t extorque par contrainte exerce par une personne qui n'est pas en autorit selon la loi. [bookmark: P506] [bookmark: anchorse:56-ss:_5_1_]
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Dclaration relative  l'ge

(5.1) Il peut galement dclarer admissible toute dclaration ou renonciation de l'adolescent si, au moment o elle faite, les conditions suivantes sont remplies : 
a) l'adolescent prtendait avoir dix-huit ans ou plus;

b) la personne ayant reu la dclaration ou la renonciation avait pris des mesures raisonnables pour vrifier cet ge et avait des motifs raisonnables de croire que l'adolescent avait effectivement dix-huit ans ou plus;

c) en toutes autres circonstances, la dclaration ou la renonciation serait par ailleurs admissible.
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Exclusion

(6) Pour l'application du prsent article, l'adulte consult en application de l'alina 56(2)c) est rput, sauf preuve contraire, ne pas tre une personne en autorit. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 56; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 38; 1995, ch. 19, art. 35.
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[bookmark: art57] 
Tmoignage du pre ou de la mre

57. [bookmark: anchorse:57-ss:_1_] (1) Dans les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi, le tmoignage du pre ou de la mre de l'adolescent sur l'ge de celui-ci est admissible en preuve pour dterminer l'ge en question. [bookmark: P509] [bookmark: anchorse:57-ss:_2_]
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Preuve de l'ge par certificat ou mention

(2) Dans les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi : 
a) le certificat de naissance ou de baptme ou la copie certifie conforme par le prpos  la conservation des actes de naissance ou de baptme font foi de l'ge de la personne qui y est mentionne;

b) l'inscription ou la mention consigne par un organisme dot de la personnalit morale ayant assum la surveillance et l'entretien, au moment de son entre au Canada ou vers cette poque, de la personne  qui une infraction est impute et qui fait l'objet des poursuites, fait foi de l'ge de cette personne, pourvu que l'inscription ou la mention soit antrieure  la perptration des faits reprochs.
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Autres lments de preuve

(3) Le tribunal pour adolescents peut, soit  dfaut des documents mentionns au paragraphe (2), soit en vue de les corroborer, accepter et prendre en considration tous autres renseignements relatifs  l'ge, qu'il estime dignes de foi. [bookmark: P511] [bookmark: anchorse:57-ss:_4_]
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Dtermination de l'ge par dduction

(4) Dans les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi, le tribunal pour adolescents peut dterminer l'ge d'une personne par dduction  partir de son apparence physique ou des dclarations qu'elle a faites au cours de son interrogatoire ou de son contre-interrogatoire. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 57.
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[bookmark: art58] 
Admissions

58. [bookmark: anchorse:58-ss:_1_] (1) Toute partie  des poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi peut admettre tous fait ou autre lment pertinents en l'espce pour qu'il n'y ait pas lieu d'en faire la preuve, y compris les faits ou lments dont l'admissibilit dpend d'une dcision portant sur un point de droit ou un point mixte de droit et de fait. [bookmark: P513] [bookmark: anchorse:58-ss:_2_]
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Possibilit pour l'autre partie de produire des preuves

(2) Le prsent article n'interdit pas  une partie aux poursuites de produire des preuves sur des fait ou autre lment admis par une autre partie. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 58.
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Preuve pertinente

59. Toute preuve pertinente se rapportant  des procdures intentes sous le rgime de la prsente loi, qui ne serait pas admissible en l'absence du prsent article, peut, avec l'accord des parties aux poursuites et si l'adolescent en cause est reprsent par avocat, y tre admise.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 59.
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Dposition d'un enfant ou d'un adolescent

60. Dans les poursuites intentes dans le cadre de la prsente loi, la dposition d'un enfant ou d'un adolescent ne peut tre recueillie qu'aprs que le juge du tribunal pour adolescents ou le juge de paix a inform le tmoin de son devoir de dire la vrit et des consquences de tout manquement  ce devoir; le prsent paragraphe s'applique :

a) dans tous les cas o le tmoin est un enfant;

b) lorsque le juge du tribunal ou le juge de paix l'estime ncessaire, si le tmoin est un adolescent.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 60; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 39.
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61. [Abrog, L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 40]
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[bookmark: art62] 
Preuve de signification

62. [bookmark: anchorse:62-ss:_1_] (1) Pour l'application de la prsente loi, la signification d'un document peut tre prouve par tmoignage oral fait sous serment, par affidavit ou par dclaration solennelle, de la personne qui affirme avoir elle-mme signifi le document ou l'avoir envoy par la poste. [bookmark: P518] [bookmark: anchorse:62-ss:_2_]
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Preuve de la signature et de l'identit du signataire

(2) Lorsque preuve de signification d'un document est faite par affidavit ou par dclaration solennelle, il n'est pas ncessaire de prouver l'authenticit de la signature ni de la qualit du dclarant ou de la personne qui reoit la dclaration si cette qualit y figure. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 62.
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Sceau

63. Il n'est pas ncessaire, pour la validit des dnonciations, sommations, mandats, minutes, dcisions, condamnations, ordonnances ou autres actes de procdure ou documents utiliss dans les poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi, qu'un sceau y soit appos.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 63.
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REMPLACEMENT DE JUGES
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[bookmark: art64] 
Pouvoirs du juge du tribunal pour adolescents qui remplace un autre juge

64. [bookmark: anchorse:64-ss:_1_] (1) Le juge du tribunal pour adolescents qui en remplace un autre conformment au paragraphe 669.2(1) du Code criminel doit :

a) lorsqu'un jugement a dj t rendu, prononcer la dcision ou rendre toute ordonnance autorise par la loi en l'espce;

b) lorsque aucun jugement n'a t rendu, recommencer le procs comme si aucune preuve n'avait t dpose.
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Transcription des tmoignages dj reus

(2) Lorsqu'il recommence un procs en vertu de l'alina (1)b), le juge du tribunal pour adolescents peut, avec l'accord des parties, admettre en preuve la transcription des tmoignages dj reus en l'espce. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 64; L.R. (1985), ch. 27 (1er suppl.), art. 187.
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FONCTIONS DES GREFFIERS DU TRIBUNAL
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Pouvoirs du greffier

65. En plus des pouvoirs que lui attribue le Code criminel, le greffier du tribunal pour adolescents peut exercer les pouvoirs normalement dvolus au greffier d'un tribunal; il peut notamment :

a) recevoir les serments ou affirmations solennelles dans toute question relative aux activits du tribunal pour adolescents;

b) en l'absence du juge du tribunal pour adolescents, exercer les pouvoirs de celui-ci en matire d'ajournement.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 65.
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FORMULES, RGLEMENTS ET RGLES DE COUR
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[bookmark: art66] 
Formules

66. [bookmark: anchorse:66-ss:_1_] (1) Dans les circonstances pour lesquelles elles ont t dtermines sous le rgime de l'article 67, les formules peuvent valablement tre remplaces par des versions modifies en fonction de l'espce ou par des formules diffrentes visant la mme fin. [bookmark: P527] [bookmark: anchorse:66-ss:_2_]
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Absence de formule

(2) Dans les cas o aucune formule n'est dtermine sous le rgime de l'article 67, il y a lieu d'utiliser les formules prvues  la partie XXVIII du Code criminel, compte tenu des adaptations de circonstance, ou d'autres formules appropries. 
L.R. (1985), ch. Y-1, art. 66; L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 43.
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Rglements

67. Le gouverneur en conseil peut, par rglement :

a) dterminer les formules  utiliser pour l'application de la prsente loi;

b) tablir des rgles de cour uniformes pour tous les tribunaux pour adolescents du Canada, et notamment les rgles sur la pratique et la procdure  suivre par les tribunaux pour adolescents;

c) prendre toutes autres mesures pour l'application de la prsente loi.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 67; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 41.
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[bookmark: art68] 
Pouvoir de rglementation du tribunal pour adolescents

68. [bookmark: anchorse:68-ss:_1_] (1) Tout tribunal pour adolescents sigeant dans une province peut,  tout moment avec l'accord de la majorit de ses juges prsents  une runion tenue  cette fin, et sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, tablir des rgles de cour compatibles avec la prsente loi et les autres lois fdrales ainsi qu'avec les rglements d'application de l'article 67, en vue de rglementer les procdures relevant de la comptence du tribunal. [bookmark: P530] [bookmark: anchorse:68-ss:_2_]
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Rgles de cour

(2) Les rgles vises au paragraphe (1) peuvent tre tablies aux fins de : 
a) rglementer de manire gnrale les fonctions du personnel du tribunal pour adolescents et toute autre question juge opportune pour la bonne administration de la justice et la mise en oeuvre des dispositions de la prsente loi;

b) fixer, sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 67b), les rgles rgissant la pratique et la procdure devant le tribunal;

c) prescrire, dans le silence de la prsente loi  cet gard, les formules  utiliser devant le tribunal pour adolescents.
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Publication des rgles

(3) Les rgles de cour tablies sous le rgime du prsent article doivent tre publies dans le journal provincial appropri. 
1980-81-82-83, ch. 110, art. 68.
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COMITS DE JUSTICE POUR LA JEUNESSE
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Comits de justice pour la jeunesse

69. Le procureur gnral d'une province ou tout autre ministre dsign par le lieutenant-gouverneur en conseil de la province, ou leur dlgu, peut tablir des comits de citoyens dits comits de justice pour la jeunesse et prvoir leurs fonctions et le mode de nomination de leurs membres. Ces comits ont pour mission de prter leur concours,  titre bnvole,  la mise en oeuvre de la prsente loi ainsi qu' tout service ou programme pour jeunes contrevenants.

1980-81-82-83, ch. 110, art. 69.
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ACCORD AVEC LES PROVINCES
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Accord avec les provinces

70. Tout ministre peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, conclure avec le gouvernement de toute province un accord prvoyant le paiement par le Canada  la province de subventions au titre des dpenses que celle-ci ou une municipalit a effectues pour fournir des soins et des services aux adolescents dans le cadre de la prsente loi.

L.R. (1985), ch. Y-1, art. 70; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 42.
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ANNEXE

(paragraphes 45(2.1) et 45.02(3) et (4))

1. Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel :

a) alina 81(2)a) (causer intentionnellement des blessures);

b) paragraphe 85(1) (usage d'une arme  feu lors de la perptration d'une infraction);

c) article 151 (contacts sexuels);

d) article 152 (incitation  des contacts sexuels);

e) article 153 (personnes en situation d'autorit);

f) article 155 (inceste);

g) article 159 (relations sexuelles anales);

h) article 170 (pre, mre ou tuteur qui sert d'entremetteur);

i) paragraphe 212(2) (vivre des produits de la prostitution d'un enfant);

j) paragraphe 212(4) (obtenir les services sexuels d'un enfant);

k) article 236 (homicide involontaire coupable);

l) article 239 (tentative de meurtre);

m) article 267 (agression arme ou infliction de lsions corporelles);

n) article 268 (voies de fait graves);

o) article 269 (infliction illgale de lsions corporelles);

p) article 271 (agression sexuelle);

q) article 272 (agression sexuelle arme, menaces  une tierce personne ou infliction de lsions corporelles);

r) article 273 (agression sexuelle grave);

s) article 279 (enlvement, squestration);

t) article 344 (vol qualifi);

u) article 433 (incendie criminel : danger pour la vie humaine);

v) article 434.1 (incendie criminel : biens propres);

w) article 436 (incendie criminel par ngligence);

x) alina 465(1)a) (complot en vue de commettre un meurtre).

2. Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, dans leur version antrieure au 1er juillet 1990 :

a) article 433 (incendie criminel);

b) article 434 (incendie : dommages matriels);

c) article 436 (incendie par ngligence).

3. Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes du Code criminel, chapitre C-34 des Statuts reviss du Canada de 1970, dans leur version antrieure au 4 janvier 1983 :

a) article 144 (viol);

b) article 145 (tentative de viol);

c) article 149 (attentat  la pudeur d'une personne du sexe fminin);

d) article 156 (attentat  la pudeur d'une personne du sexe masculin);

e) article 246 (voies de fait avec intention).

4. Une infraction prvue par l'une des dispositions suivantes de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances :

a) article 5 (trafic);

b) article 6 (importation et exportation);

c) article 7 (production).

L.R. (1985), ch. Y-1, ann.; L.R. (1985), ch. 24 (2e suppl.), art. 43; 1995, ch. 19, art. 36, ch. 39, art. 189; 1996, ch. 19, art. 93.1.









